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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code des juridictions financières 

LIVRE III : Les institutions associées à la Cour des comptes  
TITRE Ier : La Cour de discipline budgétaire et financière  
CHAPITRE Ier : Organisation  

- Article L. 311-2 

Modifié par Décret n°2005-677 du 17 juin 2005 - art. 1 JORF 18 juin 2005  

La Cour est composée comme suit : 
- le premier président de la Cour des comptes, président ; 
- le président de la section des finances du Conseil d’État, vice-président ; 
- un nombre égal de conseillers d’État et de conseillers maîtres à la Cour des comptes. 
 
 

- Article L. 311-3 

Modifié par Décret n°2005-677 du 17 juin 2005 - art. 1 JORF 18 juin 2005  

Les conseillers d’État et conseillers maîtres à la Cour des comptes sont nommés à la Cour par décret pris en 
conseil des ministres pour une durée de cinq ans. 
 

- Article L. 311-5 

Modifié par Décret n°2005-677 du 17 juin 2005 - art. 1 JORF 18 juin 2005  

L’instruction des affaires est confiée à des rapporteurs. 
 
 
CHAPITRE III : Infractions et sanctions 

- Article L. 313-1 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Toute personne visée à l’article L. 312-1 qui aura engagé une dépense sans respecter les règles applicables en 
matière de contrôle financier portant sur l’engagement des dépenses sera passible d’une amende dont le 
minimum ne pourra être inférieur à 150 euros et dont le maximum pourra atteindre le montant du traitement ou 
salaire brut annuel qui lui était alloué à la date à laquelle le fait a été commis. 
 
 

- Article L. 313-4 

Créé par Loi 95-851 1995-07-24 jorf 26 juillet 1995  

Toute personne visée à l’article L. 312-1 qui, en dehors des cas prévus aux articles précédents, aura enfreint les 
règles relatives à l’exécution des recettes et des dépenses de l’État ou des collectivités, établissements et 
organismes mentionnés à ce même article ou à la gestion des biens leur appartenant ou qui, chargée de la tutelle 
desdites collectivités, desdits établissements ou organismes, aura donné son approbation aux décisions 
incriminées sera passible de l’amende prévue à l’article L. 313-1. 

6 
 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FE14684865F691866E405E045E0FE944.tpdjo14v_1?cidTexte=JORFTEXT000000448566&idArticle=LEGIARTI000006242337&dateTexte=20140728&categorieLien=id%23LEGIARTI000006242337
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FE14684865F691866E405E045E0FE944.tpdjo14v_1?cidTexte=JORFTEXT000000448566&idArticle=LEGIARTI000006242337&dateTexte=20140728&categorieLien=id%23LEGIARTI000006242337
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FE14684865F691866E405E045E0FE944.tpdjo14v_1?cidTexte=JORFTEXT000000736685&dateTexte=20140728&categorieLien=id%23JORFTEXT000000736685


Lorsque les faits incriminés constituent une gestion occulte au sens du paragraphe XI de l’article 60 de la loi de 
finances pour 1963 (n° 63-156 du 23 février 1963), la Cour des comptes peut déférer à la Cour de discipline 
budgétaire et financière les comptables de fait quand leurs agissements ont entraîné des infractions prévues au 
présent titre. 
 
 

- Article L. 313-6 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  
Toute personne visée à l’article L. 312-1 qui, dans l’exercice de ses fonctions ou attributions, aura, en 
méconnaissance de ses obligations, procuré à autrui un avantage injustifié, pécuniaire ou en nature, entraînant 
un préjudice pour le Trésor, la collectivité ou l’organisme intéressé, ou aura tenté de procurer un tel avantage 
sera passible d’une amende dont le minimum ne pourra être inférieur à 300 euros et dont le maximum pourra 
atteindre le double du montant du traitement ou salaire brut annuel qui lui était alloué à la date de l’infraction. 
 
 

- Article L. 313-7-1 

Créé par Loi n°95-1251 du 28 novembre 1995 - art. 21  

Toute personne visée à l’article L. 312-1 chargée de responsabilités au sein de l’un des organismes mentionnés 
aux articles L. 133-1 et L. 133-2 qui, dans l’exercice de ses fonctions, aura causé un préjudice grave à cet 
organisme, par des agissements manifestement incompatibles avec les intérêts de celui-ci, par des carences 
graves dans les contrôles qui lui incombaient ou par des omissions ou négligences répétées dans son rôle de 
direction sera passible de l’amende prévue à l’article L. 313-1.  
 
 

- Article L. 313-11 

Créé par Loi 95-851 1995-07-24 jorf 26 juillet 1995  

Les sanctions prononcées en vertu des articles L. 313-1 à L. 313-4 ne pourront se cumuler que dans la limite du 
maximum applicable en vertu de ces mêmes articles et de l’article L. 313-8. 
Les sanctions prononcées en vertu des articles L. 313-1 à L. 313-6 ne pourront se cumuler que dans la limite du 
maximum applicable en vertu des articles L. 313-6 et L. 313-8. 
 
 
CHAPITRE IV : Procédure devant la Cour  

- Article L. 314-3 

Créé par Loi 95-851 1995-07-24 jorf 26 juillet 1995  

Si le procureur général estime qu’il n’y a pas lieu à poursuites, il procède au classement de l’affaire. 
Dans le cas contraire, il transmet le dossier au président de la Cour, qui désigne un rapporteur chargé de 
l’instruction. Cette instruction peut être ouverte contre une personne non dénommée. 
 
 

- Article L. 314-4 

Créé par Loi 95-851 1995-07-24 jorf 26 juillet 1995  

Le rapporteur a qualité pour procéder à toutes enquêtes et investigations utiles auprès de toutes administrations, 
se faire communiquer tous documents, même secrets, entendre ou questionner oralement ou par écrit tous 
témoins et toutes personnes dont la responsabilité paraîtrait engagée. 
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A la demande du rapporteur, des enquêtes peuvent être faites par des fonctionnaires appartenant à des corps ou 
services de contrôle ou d’inspection désignés par le ministre dont relèvent ces corps ou services. 
Les personnes à l’égard desquelles auront été relevés des faits de nature à donner lieu à renvoi devant la Cour en 
sont avisées, à la diligence du ministère public, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 
précisant qu’elles sont autorisées à se faire assister, dans la suite de la procédure, par un conseil de leur choix. 
Le procureur général suit le déroulement de l’instruction dont il est tenu informé par le rapporteur. 
Lorsque l’instruction est terminée, le dossier est soumis au procureur général, qui peut décider le classement de 
l’affaire s’il estime qu’il n’y a pas lieu à poursuites. 
 
 

- Article L. 314-18 

Modifié par Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 - art. 12  

Les poursuites devant la Cour ne font pas obstacle à l’exercice de l’action pénale et de l’action disciplinaire. 
Si l’instruction permet ou a permis de relever à la charge d’une personne mentionnée à l’article L. 312-1 des 
faits qui paraissent de nature à justifier une sanction disciplinaire, le président de la Cour signale ces faits à 
l’autorité ayant pouvoir disciplinaire sur l’intéressé. Cette autorité doit, dans le délai de six mois, faire connaître 
au président de la Cour par une communication motivée les mesures qu’elle a prises. 
Si l’instruction fait apparaître des faits susceptibles de constituer des délits ou des crimes, le procureur général 
transmet le dossier au procureur de la République dans les conditions prévues à l’article 40 du code de 
procédure pénale et avise de cette transmission le ministre ou l’autorité dont relève l’intéressé. 
Si la Cour estime, en statuant sur les poursuites, qu’une sanction disciplinaire peut être encourue, elle 
communique le dossier à l’autorité compétente. Cette autorité doit, dans le délai de six mois, faire connaître à la 
Cour, par une communication motivée, les mesures qu’elle a prises. 
Le procureur de la République peut transmettre au procureur général près la Cour des comptes, ministère public 
près la Cour de discipline budgétaire et financière, d’office ou à la demande de ce dernier, la copie de toute 
pièce d’une procédure judiciaire relative à des faits de nature à constituer des infractions prévues et sanctionnées 
par les articles L. 313-1 à L. 313-14. 
 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 tendant à sanctionner les fautes de 
gestion commises à l’égard de l’État et de diverses collectivités et portant 
création d’une Cour de discipline budgétaire et financière 

- Article 2 

Tout fonctionnaire ou civil ou militaire, tout agent du gouvernement, tout membre du cabinet d’un ministère, 
d’un secrétaire ou sous-secrétaire d’État qui, pour dissimuler un dépassement de crédit aura imputé ou fait 
imputer irrégulièrement une dépense, sera passible d’une amende dont le minimum ne pourra être inférieur à 
5.000 francs et dont le maximum pourra atteindre le montant du traitement brut annuel qui lui était alloué à la 
date à laquelle le fait a été commis. 
 

- Article 5 

Tout fonctionnaire civil ou militaire, tout agent du gouvernement, des établissements publics de l’État à 
caractère administratif, des organismes subventionnés soumis au contrôle de la cour des comptes, conformément 
à l’article 5 du décret du 20 mars 1939,et des organismes visés au premier alinéa de l’article 56 de la loi n°48-24 
du 6 janvier 1918, et généralement de tout organisme bénéficiant du concours financier de l’État ou dont les 
résultats d’exploitation intéressent le Trésor par suite d’une disposition statutaire ou réglementaire prévoyant 
une participation aux bénéfices ou aux pertes, tout membre du cabinet d’un ministre, d’un secrétaire ou sous-
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secrétaire d’État qui en dehors des cas prévus aux articles précédents, aura enfreint les règles relatives à 
l’exécution des recettes et des dépenses de l’État ou des collectivités susvisées ou à la gestion des biens leur 
appartenant, sera passible d’une amende dont le maximum pourra atteindre le montant du traitement ou salaire 
brut annuel qui lui était alloué à la date de l’infraction: 
Toutefois, lorsque les faits incriminés constituent une gestion occulte au sens de l’article 25 du décret du 31 mai 
1862, la Cour des comptes sera seule compétente pour statuer sur les pénalités éventuellement applicable s, en 
vertu de l’article 3 de l’acte dit loi validée n° 129 du 25 février 1943. 
 

- Article 6  

Tout fonctionnaire ou agent visé à l’article 5 ci-dessus qui, dans l’exercice de ses fonctions, aura procuré ou 
tenté de procurer à ceux avec lesquels il contracte un bénéfice au moins double, à dire d’experts, du bénéfice 
normal en omettant soit :  
1° d’assurer une publicité suffisante aux opérations qu’il effectue ; 
2° d’organiser la concurrence des cocontractants, dans la mesure où elle est compatible avec la nature et 
l’importance des mêmes opérations ;  
3° généralement de faire toute diligence pour faire prévaloir les intérêts dont il a la charge, 
sera passible d’une amende dont le minimum ne pourra être inférieur à 10 000 fr. et dont le maximun pourra 
atteindre le montant du traitement brut annuel qui lui était alloué à la date à laquelle il a contracté.  
 

- Article 9 

Les sanctions prononcées en vertu de la présente loi ne pourront se cumuler que dans la limite du maximum 
applicable en vertu des articles1er  à 7 ci-dessus. 
 

- Article 11 

La cour est composée comme suit :  
- le premier président ou le doyen des présidents de chambre de la Cour des comptes, président ; 
- un président de section du Conseil d’État, vice-président ; 
- deux conseillers d’État ; 
- deux conseillers maîtres à la Cour des comptes. 
Elle siège à la cour des comptes 
Les membres de la cour sont nommés par décret priés en conseil des ministres pour une durée de trois ans ; ils 
doivent être en activité de service. 
 

- Article 13 

L’instruction des affaires est confiée à des rapporteurs choisis parmi les membres du conseil d’État et de la cour 
des comptes.  
 

- Article 17 

Si le procureur général estime qu’il n’y a pas lieu à poursuites, il procède au classement de l’affaire. 
Dans le cas contraire, il transmet le dossier au président de la Cour, qui désigne un rapporteur chargé de 
l’instruction.  
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- Article 18 

Le rapporteur a qualité pour procéder à toutes enquêtes et investigations utiles auprès de toutes administrations, 
se faire communiquer tous documents, même secrets, et interroger tous témoins. 
A la demande du rapporteur, des enquêtes peuvent être faites par des fonctionnaires appartenant à des corps du 
service de contrôle ou d’inspection désignés par les ministres dont relèvent ces corps ou service. 
Dès l’ouverture de l’instruction, l’intéressé, avisé par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, est 
autorisé à se faire assister, soit par un mandataire, soit par un avocat au Conseil d’État et à la cour de cassation 
 

- Article 26 

Les poursuites devant la Cour ne font pas obstacle à l’exercice de l’action pénale et de l’action disciplinaire. 
Si la Cour estime, qu’indépendamment de la sanction pécuniaire infligée par elle une sanction disciplinaire peut 
être encourue, elle communique le dossier au ministre compétent.  
Si l’instruction permet de relever à la charge d’un fonctionnaire ou agent de l’État une faute grave autre que 
l’une de celles prévues par la présente loi, le président de la cour signale cette faute au ministre dont relève 
l’intéressé.  
Si l’instruction fait apparaître des faits susceptibles de constituer des délits ou des crimes, le président transmet 
le dossier au ministre de la justice et avise de cette transmission le ministre dont relève l’intéressé. 
 
 

2. Loi n° 63-778 du 31 juillet 1963 de finances rectificative pour 1963 

- Article 1er 

L’article 10 de la loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 est modifié ainsi qu’il suit :  
« Art. 10 – Il est institué une juridiction dénommée « cour de discipline budgétaire et financière … » (le reste 
sans changement) 
 

- Article 2 

Le dernier alinéa de l’article 11 de la loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 est remplacé par les dispositions 
suivantes :  
« les membres de la cour sont nommé par décret pris en conseil des ministres pour une durée de cinq ans … » 
(le reste sans changement) 
 

- Article 4 

Le premier aliéna de l’article 5 de la loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 est modifié ainsi qu’il suit 
« Tout fonctionnaire civil ou militaire ;  
Tout membre du cabinet d’un ministre, d’un secrétaire ou d’un sous-secrétaire d’État ;  
Tout agent nommé 
1° du gouvernement ; 
2° des établissement publics de l’État à caractère administratif ;  
3° des organismes visés au premier alinéa de l’article 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 ;  
4° des organismes de sécurité sociale ;  
5° des collectivités locales et des établissements publics régionaux ou locaux ;  
6° des organismes bénéficiant du concours financier de l’État ou dont les résultats d’exploitation intéressent le 
trésor par suite d’une disposition statutaire ou réglementaire prévoyant une participation aux bénéfices ou aux 
pertes ;  
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7° des organisme subventionnés par l’État, les établissement et les organismes ci-dessus visés quand leur 
activité principale constitue en fait un démembrement du service public et quand plus de la moitié de leurs 
recettes annuelles est constituée par les subventions qu’ils reçoivent ;  
Qui, en dehors des cas prévus aux articles précédents, aura enfreint les règles relatives à l’exécution des recettes 
ou des dépenses de l’État ou des collectivités, établissement et organismes susvisés ou à la gestion  des biens 
leur appartenant, sera passible d’une amende dont le maximum pourra atteindre le montant du traitement, salaire 
brut annuel ou indemnité qui lui était alloué à la date de l’infraction ». 
 

- Article 6 

Le dernier aliéna de l’article 5 de la loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 est remplacé par les dispositions 
suivantes :  
« Lorsque les faits incriminés constituent une gestion occulte au sens du paragraphe XI de l’article 60 de la loi 
n° 63-156 du 23 février 1963 (loi de finance pour 1963) la Cour des comptes peut déférer à la cour de discipline 
budgétaire et financière les comptables de fait quand leurs agissement ont entrainé des infractions prévues par la 
présente loi. »  
 
 

3. Loi n° 95-851 du 24 juillet 1995 relative à la partie législative du livre III 
du code des juridictions financières 

- Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente loi constituent la partie Législative du livre III du code des juridictions 
financières. 
 
 

4. Loi n° 95-1251 du 28 novembre 1995 relative à l’action de l’État dans les 
plans de redressement du Crédit lyonnais et du Comptoir des 
entrepreneurs 

- Article 21 

I. - Après l’article L. 313-7 du code des juridictions financières, il est inséré un article L. 313-7-1 ainsi rédigé : 
Art. L. 313-7-1. - Toute personne visée à l’article L. 312-1 chargée de responsabilités au sein de l’un des 
organismes mentionnés aux articles L. 133-1 et L. 133-2 qui, dans l’exercice de ses fonctions, aura causé un 
préjudice grave à cet organisme, par des agissements manifestement incompatibles avec les intérêts de celui-ci, 
par des carences graves dans les contrôles qui lui incombaient ou par des omissions ou négligences répétées 
dans son rôle de direction sera passible de l’amende prévue à l’article L. 313-1.  
II. - Dans l’article L. 313-8 du code des juridictions financières, la référence L. 313-7 est remplacée par la 
référence L. 313-7-1. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l’État. 
 
 

5. Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations 

- Article 12 

(…) 
III. - Dans le chapitre IV du titre Ier du livre III du code des juridictions financières, l’article L. 314-18 est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 
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« Le procureur de la République peut transmettre au procureur général près la Cour des comptes, ministère 
public près la Cour de discipline budgétaire et financière, d’office ou à la demande de ce dernier, la copie de 
toute pièce d’une procédure judiciaire relative à des faits de nature à constituer des infractions prévues et 
sanctionnées par les articles L. 313-1 à L. 313-14. » 
 
 

6. Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la 
valeur en euros de certains montants exprimés en francs dans les textes 
législatifs 

- Article 1er 

I. - Conformément à l’article 14 du règlement du 3 mai 1998 susvisé, les montants exprimés en francs figurant 
dans les textes législatifs autres que ceux mentionnés au II sont remplacés, le 1er janvier 2002, par des montants 
en euros, par application du taux officiel et des règles d’arrondissement communautaires. 
II. - Les montants exprimés en francs figurant dans les dispositions législatives spécifiques à la Nouvelle-
Calédonie, aux territoires d’outre-mer et aux collectivités territoriales de Saint-Pierre-et-Miquelon et de Mayotte 
sont remplacés, le 1er janvier 2002, par des montants en euros, au taux de 1 euro pour 6,559 57 F ; les sommes 
obtenues sont arrondies au centième supérieur ou inférieur le plus proche, une fraction d’euro exactement égale 
à 0,005 étant comptée pour 0,01 Euro. 
 
 

7. Décision n° 2005-198 L du 3 mars 2005 - Nature juridique de dispositions 
du code des juridictions financières  

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 18 février 2005, par le Premier ministre, dans les conditions prévues par 
le second alinéa de l’article 37 de la Constitution, d’une demande tendant à l’appréciation de la nature juridique 
des dispositions suivantes du code des juridictions financières relatives à la Cour de discipline budgétaire et 
financière :  
- les mots : " deux " aux quatrième et cinquième alinéas de l’article L. 311-2 en tant seulement qu’ils 
déterminent le nombre de membres du Conseil d’État et de la Cour des comptes composant la Cour de discipline 
budgétaire et financière ;  
- les sixième et septième alinéas du même article ;  
- la dernière phrase de l’article L. 311-3 ;  
- les mots : " d’un ou ", " deux " et " choisis parmi les magistrats de la Cour des comptes " à l’article L. 311-4 ;  
- les mots : " choisis parmi les membres du Conseil d’État et de la Cour des comptes " à l’article L. 311-5 ;  
- les articles L. 311-6 et L. 311-8 ;  
- les mots : " , dans le délai de quinze jours, " à l’article L. 314-6 ;  
- le premier alinéa de l’article L. 314-8, à l’exception des mots : " Si le procureur général conclut au renvoi de 
l’affaire devant la Cour, " ;  
- le mot : " ensuite " au deuxième alinéa du même article ;  
- le second alinéa de l’article L. 314-12 ;  
- les articles L. 314-13, L. 314-15 et L. 314-16 ;  
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,  
Vu la Constitution, notamment ses articles 34 et 37 ;  
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, 
notamment ses articles 24, 25 et 26 ;  
Vu le code des juridictions financières ;  
Le rapporteur ayant été entendu ;  
1. Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution : " ... La loi fixe les règles... concernant la 
création de nouveaux ordres de juridiction... " ; qu’en outre, il résulte des articles 34 et 37, alinéa 1, de la 
Constitution que les dispositions de la procédure à suivre devant les juridictions relèvent de la compétence 
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réglementaire dès lors qu’elles ne concernent pas la procédure pénale et qu’elles ne mettent en cause aucune des 
règles, ni aucun des principes fondamentaux placés par la Constitution dans le domaine de la loi ;  
2. Considérant que la Cour de discipline budgétaire et financière, dont la mission essentielle est de sanctionner 
les manquements des ordonnateurs aux règles de la comptabilité publique, constitue un ordre de juridiction au 
sens de l’article 34 de la Constitution ; que, par suite, relèvent de la compétence du législateur ses règles 
constitutives, au nombre desquelles figure celle qui exige qu’elle soit composée à la fois de membres du Conseil 
d’État et de la Cour des comptes ;  
3. Considérant, en premier lieu, qu’il appartient au pouvoir réglementaire, dans le respect du principe de mixité 
posé par la loi, de déterminer le nombre des membres du Conseil d’État et de la Cour des comptes composant la 
Cour de discipline budgétaire et financière ; que relèvent également du domaine réglementaire les dispositions 
qui traitent de la suppléance de la présidence de la juridiction, de son siège et de la situation administrative de 
ses membres ; qu’il en va de même des dispositions relatives au choix et au mode de nomination des 
commissaires du Gouvernement, des rapporteurs et du greffier, lesquels n’appartiennent pas à la formation de 
jugement ;  
4. Considérant, en second lieu, que les autres dispositions soumises au Conseil constitutionnel, relatives à la 
procédure devant la Cour de discipline budgétaire et financière, ne concernent ni les règles constitutives de cette 
juridiction, ni la procédure pénale au sens de l’article 34 de la Constitution, ni les garanties fondamentales 
accordées tant aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques qu’aux fonctionnaires civils et militaires ; 
qu’elles relèvent, par suite, de la compétence du pouvoir réglementaire ; qu’il en est ainsi notamment de la 
publicité de l’audience ;  
5. Considérant toutefois que, dans l’exercice de cette compétence, le pouvoir réglementaire doit se conformer 
tout à la fois aux règles et principes de valeur constitutionnelle, aux principes généraux du droit ainsi qu’aux 
engagements internationaux introduits dans l’ordre juridique interne,  
Décide :  
Article premier. - Les dispositions soumises à l’examen du Conseil constitutionnel ont le caractère 
réglementaire. 
 
 

8. Décret n° 2005-677 du 17 juin 2005 modifiant le livre III du code des 
juridictions financières 

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2005-198 L du 3 mars 2005 ; 
(…) 

- Article 1er  

I. - Les quatrième et cinquième alinéas de l’article L. 311-2 du code des juridictions financières sont remplacés 
par un alinéa ainsi rédigé : 
« - un nombre égal de conseillers d’État et de conseillers maîtres à la Cour des comptes. ». Les deux derniers 
alinéas de cet article sont supprimés. 
II. - La dernière phrase de l’article L. 311-3 est supprimée. 
III. - A l’article L. 311-4, les mots : « d’un ou » et « deux » ainsi que les mots : « choisis parmi les magistrats de 
la Cour des comptes » sont supprimés. 
IV. - A l’article L. 311-5, les mots : « choisis parmi les membres du Conseil d’État et de la Cour des comptes » 
sont supprimés. 
V. - A l’article L. 314-6, les mots : « , dans le délai de quinze jours, » sont supprimés. 
VI. - A l’article L. 314-8 : 
1° Le premier alinéa est supprimé ; 
2° Au deuxième alinéa, les mots : « L’intéressé est ensuite avisé » sont remplacés par les mots : « Si le 
procureur général conclut au renvoi devant la cour, l’intéressé est avisé ». 
VII. - Les articles L. 311-6, L. 311-8, L. 314-13, L. 314-15 et L. 314-16 et le deuxième alinéa de l’article L. 
314-12 sont supprimés. 
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C. Autres dispositions 

1. Code des juridictions financières 
Partie législative 
Livre III : Les institutions associées à la Cour des comptes  
Titre Ier : La Cour de discipline budgétaire et financière  
Chapitre Ier : Organisation  

- Article L. 311-4 

Modifié par Décret n°2005-677 du 17 juin 2005 - art. 1 JORF 18 juin 2005  

Les fonctions du ministère public près la Cour sont remplies par le procureur général près la Cour des comptes, 
assisté d’un avocat général et, s’il y a lieu, de commissaires du Gouvernement. 
 
 
CHAPITRE II : Personnes justiciables de la Cour  

- Article L. 312-1 

Modifié par LOI n°2011-884 du 27 juillet 2011 - art. 9  

I.-Est justiciable de la Cour :  
a) Toute personne appartenant au cabinet d’un membre du Gouvernement ;  
b) Tout fonctionnaire ou agent civil ou militaire de l’État, des collectivités territoriales, de leurs établissements 
publics ainsi que des groupements des collectivités territoriales ;  
c) Tout représentant, administrateur ou agent des autres organismes qui sont soumis soit au contrôle de la Cour 
des comptes, soit au contrôle d’une chambre régionale des comptes ou d’une chambre territoriale des comptes.  
Sont également justiciables de la Cour tous ceux qui exercent, en fait, les fonctions des personnes désignées ci-
dessus.  
II.-Toutefois, ne sont pas justiciables de la Cour à raison des actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions :  
a) Les membres du Gouvernement ;  
b) Les présidents de conseil régional et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 4132-3 à 
L. 4132-10, L. 4132-13, L. 4132-15, L. 4132-21, L. 4132-22, L. 4132-25, L. 4133-1, L. 4133-2, L. 4133-4 à L. 
4133-8, L. 4231-1 à L. 4231-5 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres 
membres du conseil régional ;  
c) Le président du conseil exécutif de Corse et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions du dernier 
alinéa de l’article L. 4424-4 du code général des collectivités territoriales, les conseillers exécutifs ;  
c bis) Le président de l’assemblée de Guyane et, quand ils agissent par délégation de celui-ci, les vice-présidents 
et autres membres de l’assemblée de Guyane ;  
c ter) Le président du conseil exécutif de Martinique et, quand ils agissent dans le cadre des articles L. 7224-12 
et L. 7224-21 du code général des collectivités territoriales, les conseillers exécutifs ;  
d) Les présidents de conseil général et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 3221-3 et 
L. 3221-7 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres membres du conseil général 
;  
e) Les maires et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 2122-17 à L. 2122-20 et L. 
2122-25 du code général des collectivités territoriales, les adjoints et autres membres du conseil municipal ;  
f) Les présidents élus de groupements de collectivités territoriales et, quand ils agissent par délégation du 
président, les vice-présidents et autres membres de l’organe délibérant du groupement ;  
g) Le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et, quand il agit dans le cadre des dispositions de 
l’article 70 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, le vice-président ; 
le président de l’assemblée de province et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l’article 173 de la 
même loi organique, les vice-présidents ;  
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h) Le président de la Polynésie française et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l’article 67 de la 
loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, le vice-
président et les ministres ;  
i) Le président du conseil général de Mayotte et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 
3221-3 et L. 3221-7 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres membres du 
conseil général ;  
j) Le président du conseil territorial de Saint-Barthélemy et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de 
l’article LO 6252-3 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil exécutif ;  
k) Le président du conseil territorial de Saint-Martin et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de 
l’article LO 6352-3 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil exécutif ;  
l) Le président du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon et, quand ils agissent dans le cadre des 
dispositions de l’article LO 6462-8 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil territorial ;  
m) S’ils ne sont pas rémunérés et s’ils n’exercent pas, directement ou par délégation, les fonctions de président, 
les administrateurs élus des organismes de protection sociale relevant du contrôle de la Cour des comptes et 
agissant dans le cadre des dispositions législatives ou réglementaires ;  
n) S’ils ne sont pas rémunérés et s’ils n’exercent pas les fonctions de président, les administrateurs ou agents des 
associations de bienfaisance assujetties au contrôle de la Cour des comptes ou d’une chambre régionale des 
comptes.  
Les personnes mentionnées aux a à l ne sont pas non plus justiciables de la Cour lorsqu’elles ont agi dans des 
fonctions qui, en raison de dispositions législatives ou réglementaires, sont l’accessoire obligé de leur fonction 
principale. 
NOTA :  
Conformément à l’article 21 de la loi n° 2011-884 du 27 juillet 2011 modifié par l’article 47-III de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013, la présente loi 
entre en vigueur :  
1° En ce qui concerne les dispositions applicables à la Guyane, à compter de la première réunion de l’assemblée de Guyane suivant sa première élection 
en mars 2015, concomitamment au renouvellement des conseils régionaux et des conseils généraux ;  
2° En ce qui concerne les dispositions applicables à la Martinique, à compter de la première réunion de l’assemblée de Martinique suivant sa première 
élection en mars 2015, concomitamment au renouvellement des conseils régionaux et des conseils généraux.  

 

- Article L. 312-2 

Modifié par Loi n°2007-224 du 21 février 2007 - art. 13 JORF 22 février 2007  

Par dérogation à l’article L. 312-1, les personnes mentionnées aux b à l de cet article sont justiciables de la 
Cour, à raison des actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions, lorsqu’elles ont commis les infractions 
définies par les articles L. 313-7 ou L. 313-12 ou lorsqu’elles ont engagé leur responsabilité propre à l’occasion 
d’un ordre de réquisition, conformément à l’article L. 233-1, à l’article LO 253-19, à l’article LO 264-5 ou à 
l’article LO 274-5 et enfreint les dispositions de l’article L. 313-6. 
 
 
Chapitre III : Infractions et sanctions  

- Article L. 313-8 

Modifié par Loi n°95-1251 du 28 novembre 1995 - art. 21  

Lorsque les personnes visées aux articles L. 313-1 à L. 313-7-1 ne perçoivent pas une rémunération ayant le 
caractère d’un traitement, le maximum de l’amende pourra atteindre le montant du traitement brut annuel 
correspondant à l’échelon le plus élevé afférent à l’emploi de directeur d’administration centrale. 
 

- Article L. 313-12  

Créé par Loi 95-851 1995-07-24 jorf 26 juillet 1995  

En cas de manquement aux dispositions de l’article 1er, paragraphes 1 et 2, de la loi n° 80-539 du 16 juillet 1980 
relative aux astreintes prononcées en matière administrative et à l’exécution des jugements par les personnes 
morales de droit public, les personnes visées à l’article L. 312-1 sont passibles de l’amende prévue à l’article L. 
313-1. 
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- Article L. 313-14 

Créé par Loi 95-851 1995-07-24 jorf 26 juillet 1995  

Les amendes prononcées en vertu du présent titre présentent les mêmes caractères que les amendes prononcées 
par la Cour des comptes en cas de gestion occulte au sens du paragraphe 11 de l’article 60 de la loi de finances 
pour 1963 (n° 63-156 du 23 février 1963). Leur recouvrement est poursuivi dans les mêmes formes et assorti 
des mêmes garanties. 
 
 
Chapitre IV : Procédure devant la Cour 

- Article L. 314-1  

Modifié par Loi n°2007-224 du 21 février 2007 - art. 13 JORF 22 février 2007  

Ont seuls qualité pour saisir la Cour, par l’organe du ministère public : 
-le président de l’Assemblée nationale ; 
-le président du Sénat ; 
-le Premier ministre ; 
-le ministre chargé des finances ; 
-les autres membres du Gouvernement pour les faits relevés à la charge des fonctionnaires et agents placés sous 
leur autorité ; 
-la Cour des comptes ; 
-les chambres régionales et territoriales des comptes ; 
-les créanciers pour les faits visés à l’article L. 313-12.  
Le procureur général près la Cour des comptes peut également saisir la Cour de sa propre initiative. 
 

- Article L. 314-5    

Créé par Loi 95-851 1995-07-24 jorf 26 juillet 1995  

Si l’instance est poursuivie, le dossier est communiqué simultanément au ministre ou à l’autorité dont dépend ou 
dépendait le fonctionnaire ou l’agent mis en cause, au ministre chargé des finances ainsi que, le cas échéant, au 
ministre de tutelle compétent. Ceux-ci doivent donner leur avis dans un délai fixé par le président de la Cour et 
qui ne peut être inférieur à un mois ; si les ministres n’ont pas émis un avis à l’expiration de ce délai, la 
procédure pourra néanmoins être poursuivie. 
 

- Article L. 314-6    

Modifié par Décret n°2005-677 du 17 juin 2005 - art. 1 JORF 18 juin 2005  

Le dossier est ensuite transmis au procureur général qui prononce le classement de l’affaire par décision motivée 
ou le renvoi devant la Cour avec des conclusions motivées. 
 

- Article L. 314-8    

Modifié par Décret n°2012-634 du 3 mai 2012 - art. 21  

Si le procureur général conclut au renvoi devant la cour, l’intéressé est avisé par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, qu’il peut, dans le délai de quinze jours, prendre connaissance au secrétariat de la 
Cour, soit par lui-même, soit par mandataire, soit par un avocat, soit par un avocat au Conseil d’État et à la Cour 
de cassation, du dossier de l’affaire. 
Le dossier communiqué est le dossier complet de l’affaire, y compris les conclusions du procureur général. 
L’intéressé peut, dans le délai d’un mois à dater de la communication qui lui a été donnée du dossier, produire 
un mémoire écrit soit par lui-même, soit par son conseil. Le mémoire est communiqué au procureur général. 
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- Article L. 314-9  

Créé par Loi 95-851 1995-07-24 jorf 26 juillet 1995  

Le rôle des audiences est préparé par le ministère public et arrêté par le président. 
 

- Article L. 314-10  

Créé par Loi 95-851 1995-07-24 jorf 26 juillet 1995  

Les personnes qui sont entendues soit à la requête de la Cour, soit sur l’initiative du ministère public, soit enfin à 
la demande de l’intéressé, sur permis de citer accordé par le président, le ministère public entendu dans ses 
conclusions, le sont sous foi de serment, dans les conditions prévues par le code de procédure pénale. 
Toutefois, le président de la Cour peut autoriser les intéressés ou les témoins qui en auront fait la demande, 
assortie de toutes justifications utiles, à ne pas comparaître personnellement à l’audience. 
 

- Article L. 314-12  

Modifié par Décret n°2005-677 du 17 juin 2005 - art. 1 JORF 18 juin 2005  

Dans chaque affaire, le rapporteur résume son rapport écrit. L’intéressé, soit par lui-même, soit par son conseil, 
est appelé à présenter ses observations. Le procureur général, l’avocat général ou le commissaire du 
Gouvernement présentent leurs conclusions. Des questions peuvent être posées par le président ou, avec son 
autorisation, par les membres de la Cour à l’intéressé ou à son représentant, qui doit avoir la parole le dernier. 
 

- Article L. 314-14  

Créé par Loi 95-851 1995-07-24 jorf 26 juillet 1995  

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 
 
 
CHAPITRE V : Voies de recours 

- Article L. 315-2  

Créé par Loi 95-851 1995-07-24 jorf 26 juillet 1995  

Les arrêts de la Cour peuvent faire l’objet d’un recours en cassation devant le Conseil d’État. Ce recours peut 
être exercé par l’intéressé ou par le procureur général. 
 
 
Partie réglementaire  
Livre III : Les institutions associées à la Cour des comptes  
Titre Ier : La Cour de discipline budgétaire et financière  
Chapitre Ier : Organisation  

- Article R. 311-1  

Créé par Décret n°2005-677 du 17 juin 2005 - art. 2 JORF 18 juin 2005  

I. - Outre le président et le vice-président, la cour est composée de dix membres titulaires et de six membres 
suppléants. 
II. - La cour comporte deux sections. Les sections comprennent un président et cinq membres titulaires désignés 
par le président de la cour. Elles sont présidées respectivement par le président et le vice-président de la cour. 
III. - Les affaires portées devant la cour sont délibérées en section. 
Le président de la cour ou le président de la section devant laquelle elle est portée peut renvoyer une affaire en 
formation plénière. 
Le président de la cour peut décider l’inscription directe d’une affaire en formation plénière. 
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IV. - En cas d’absence ou d’empêchement de son président, la cour siégeant en formation plénière est présidée 
par le vice-président ou, à défaut, par le membre de la cour le plus anciennement nommé. En cas d’ancienneté 
égale de plusieurs membres, la présidence est assurée par le plus âgé. 
En cas d’absence ou d’empêchement de son président, une section est présidée par le président de l’autre section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, par le membre de la section le plus anciennement nommé. 
En cas d’ancienneté égale de plusieurs membres, la présidence est assurée par le plus âgé. 
V. - La cour ne peut valablement délibérer en formation plénière ou en section que si quatre au moins des 
membres de la formation de jugement sont présents, dont au moins un membre du Conseil d’État et un membre 
de la Cour des comptes. 
Lorsque par suite de vacance, d’absence ou d’empêchement, la composition d’une section ne respecte pas les 
règles de quorum fixées au précédent alinéa, la section est complétée en priorité par un ou plusieurs membres 
titulaires de l’autre section et, à défaut, par un ou plusieurs membres suppléants désignés par le président de la 
cour. Les membres ainsi désignés sont choisis par ordre d’ancienneté de nomination à la cour. En cas 
d’ancienneté égale de plusieurs membres, le membre choisi est le plus âgé. Lorsqu’aucun membre du Conseil 
d’État ou de la Cour des comptes n’est présent, la section est complétée par un membre de la cour issu du 
Conseil d’État ou de la Cour des comptes désigné selon les mêmes règles. 
Lorsque par suite de vacance, d’absence ou d’empêchement, la composition de la formation plénière ne respecte 
pas les règles fixées au premier alinéa, la formation plénière est complétée par un ou plusieurs membres 
suppléants désignés par le président de la cour selon les règles fixées à l’alinéa précédent. 
 

- Article R. 311-3  

Modifié par Décret n°2006-1262 du 16 octobre 2006 - art. 15 JORF 17 octobre 2006  

Les rapporteurs sont choisis parmi les membres du Conseil d’État, de la Cour des comptes, des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d’appel et des chambres régionales et territoriales des comptes. 
Ils sont nommés par arrêté du Premier ministre pris sur proposition du président de la cour. Il est mis fin à leurs 
fonctions dans les mêmes formes. 
 

- Article R. 311-4 

Modifié par Décret n°2006-1262 du 16 octobre 2006 - art. 15 JORF 17 octobre 2006  

Les commissaires du Gouvernement sont choisis parmi les magistrats des juridictions financières ou de l’ordre 
judiciaire. 
Ils sont nommés par arrêté du Premier ministre pris sur proposition du procureur général. Il est mis fin à leurs 
fonctions dans les mêmes formes. 
 
 

2. Loi n° 63-156 du 23 février 1963 de finances pour 1963 

- Article 60  

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 90 (V) 

I. ― Outre la responsabilité attachée à leur qualité d’agent public, les comptables publics sont personnellement 
et pécuniairement responsables du recouvrement des recettes, du paiement des dépenses, de la garde et de la 
conservation des fonds et valeurs appartenant ou confiés aux différentes personnes morales de droit public 
dotées d’un comptable public, désignées ci-après par le terme d’organismes publics, du maniement des fonds et 
des mouvements de comptes de disponibilités, de la conservation des pièces justificatives des opérations et 
documents de comptabilité ainsi que de la tenue de la comptabilité du poste comptable qu’ils dirigent. 
Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables des contrôles qu’ils sont tenus 
d’assurer en matière de recettes, de dépenses et de patrimoine dans les conditions prévues par le règlement 
général sur la comptabilité publique. 
La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu’un déficit ou un 
manquant en monnaie ou en valeurs a été constaté, qu’une recette n’a pas été recouvrée, qu’une dépense a été 
irrégulièrement payée ou que, par le fait du comptable public, l’organisme public a dû procéder à 
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l’indemnisation d’un autre organisme public ou d’un tiers ou a dû rétribuer un commis d’office pour produire 
les comptes. 
Les conditions et modalités de nomination des agents commis d’office pour la reddition des comptes en lieu et 
place des comptables publics ainsi que de leur rétribution sont fixées par l’un des décrets prévus au XII. 
Hors le cas de mauvaise foi, les comptables publics ne sont pas personnellement et pécuniairement responsables 
des erreurs commises dans l’assiette et la liquidation des droits qu’ils recouvrent. 
Les comptables publics ne sont pas personnellement et pécuniairement responsables des opérations qu’ils ont 
effectuées sur réquisition régulière des ordonnateurs. 
II - Avant d’être installés dans leur poste, les comptables publics sont tenus de constituer des garanties. 
III - La responsabilité pécuniaire des comptables publics s’étend à toutes les opérations du poste comptable 
qu’ils dirigent depuis la date de leur installation jusqu’à la date de cessation des fonctions. 
Cette responsabilité s’étend aux opérations des comptables publics placés sous leur autorité et à celles des 
régisseurs et dans la limite des contrôles qu’ils sont tenus d’exercer, aux opérations des comptables publics et 
des correspondants centralisés dans leur comptabilité ainsi qu’aux actes des comptables de fait, s’ils ont eu 
connaissance de ces actes et ne les ont pas signalés à leurs supérieurs hiérarchiques. 
Elle ne peut être mise en jeu à raison de la gestion de leurs prédécesseurs que pour les opérations prises en 
charge sans réserve lors de la remise de service ou qui n’auraient pas été contestées par le comptable entrant, 
dans un délai fixé par l’un des décrets prévus au paragraphe XII ci-après. 
Les sommes allouées en remise gracieuse aux régisseurs ou celles dont ceux-ci ont été déclarés responsables 
mais qui ne pourraient pas être recouvrées ne peuvent être mises à la charge du comptable assignataire par le 
juge des comptes ou le ministre, sauf si le débet est lié à une faute ou une négligence caractérisée commise par 
le comptable public à l’occasion de son contrôle sur pièces ou sur place. 
IV - Le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité ne peut plus intervenir au-delà du 31 décembre de la 
cinquième année suivant celle au cours de laquelle le comptable a produit ses comptes au juge des comptes ou, 
lorsqu’il n’est pas tenu à cette obligation, celle au cours de laquelle il a produit les justifications de ses 
opérations. 
Dès lors qu’aucune charge n’a été notifiée dans ce délai à son encontre, le comptable est déchargé de sa gestion 
au titre de l’exercice concerné. Dans le cas où le comptable est sorti de fonction au cours de cet exercice et si 
aucune charge n’existe ou ne subsiste à son encontre pour l’ensemble de sa gestion, il est quitte de cette gestion. 
V. - Lorsque le ministre dont relève le comptable public, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes 
constate l’existence de circonstances constitutives de la force majeure, il ne met pas en jeu la responsabilité 
personnelle et pécuniaire du comptable public. 
Pour les ministres concernés, les modalités de constatation de la force majeure sont fixées par l’un des décrets 
prévus au XII. 
Les déficits résultant de circonstances de force majeure sont supportés par le budget de l’organisme intéressé. 
Toutefois, ils font l’objet d’une prise en charge par le budget de l’État dans les cas et conditions fixés par l’un 
des décrets prévus au XII. L’État est subrogé dans tous les droits des organismes publics à concurrence des 
sommes qu’il a prises en charge. 
VI. ― La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue au I est mise en jeu par le ministre dont relève le 
comptable, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes dans les conditions qui suivent. Les ministres 
concernés peuvent déléguer cette compétence. 
Lorsque le manquement du comptable aux obligations mentionnées au I n’a pas causé de préjudice financier à 
l’organisme public concerné, le juge des comptes peut l’obliger à s’acquitter d’une somme arrêtée, pour chaque 
exercice, en tenant compte des circonstances de l’espèce. Le montant maximal de cette somme est fixé par 
décret en Conseil d’État en fonction du niveau des garanties mentionnées au II. 
Lorsque le manquement du comptable aux obligations mentionnées au I a causé un préjudice financier à 
l’organisme public concerné ou que, par le fait du comptable public, l’organisme public a dû procéder à 
l’indemnisation d’un autre organisme public ou d’un tiers ou a dû rétribuer un commis d’office pour produire 
les comptes, le comptable a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels la somme 
correspondante. 
Toutefois, le comptable public peut obtenir le sursis de versement de la somme fixée au troisième alinéa du 
présent VI. 
Lorsque le ministère public près le juge des comptes requiert l’instruction d’une charge à l’égard du comptable 
public, ce dernier a la faculté de verser immédiatement de ses deniers personnels une somme égale soit au 
montant de la perte de recette subie, de la dépense irrégulièrement payée, de l’indemnité versée de son fait à un 
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autre organisme public ou à un tiers, de la rétribution d’un commis d’office par l’organisme public intéressé, 
soit, dans le cas où il en tient la comptabilité matière, à la valeur du bien manquant. 
VII - Le comptable public dont la responsabilité pécuniaire est mise en jeu par le ministre dont il relève ou le 
ministre chargé du budget et qui n’a pas versé la somme prévue au VI peut être constitué en débet par l’émission 
à son encontre d’un titre ayant force exécutoire. 
Le comptable public qui a couvert sur ses deniers personnels le montant d’un déficit est en droit de poursuivre à 
titre personnel le recouvrement de la somme correspondante. 
VIII - Les débets portent intérêt au taux légal à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des comptables publics. 
IX - Les comptables publics dont la responsabilité personnelle et pécuniaire a été mise en jeu dans les cas 
mentionnés au deuxième alinéa du VI ne peuvent obtenir du ministre chargé du budget la remise gracieuse des 
sommes mises à leur charge. 
Les comptables publics dont la responsabilité personnelle et pécuniaire a été mise en jeu dans les cas 
mentionnés au troisième alinéa du même VI peuvent obtenir du ministre chargé du budget la remise gracieuse 
des sommes mises à leur charge. Hormis le cas de décès du comptable ou de respect par celui-ci, sous 
l’appréciation du juge des comptes, des règles de contrôle sélectif des dépenses, aucune remise gracieuse totale 
ne peut être accordée au comptable public dont la responsabilité personnelle et pécuniaire a été mise en jeu par 
le juge des comptes, le ministre chargé du budget étant dans l’obligation de laisser à la charge du comptable une 
somme au moins égale au double de la somme mentionnée au deuxième alinéa dudit VI. 
En cas de remise gracieuse, les débets des comptables publics sont supportés par le budget de l’organisme 
intéressé. Toutefois, ils font l’objet d’une prise en charge par le budget de l’État dans les cas et conditions fixés 
par l’un des décrets prévus au XII. L’État est subrogé dans tous les droits des organismes publics à concurrence 
des sommes qu’il a prises en charge. 
X - Les régisseurs, chargés pour le compte des comptables publics d’opérations d’encaissement et de paiement, 
sont soumis aux règles, obligations et responsabilité des comptables publics dans les conditions et limites fixées 
par l’un des décrets prévus au paragraphe XII ci-après. 
Il en est de même des agents chargés de tenir les comptabilités spéciales de matières, valeurs et titres. 
XI - Toute personne qui, sans avoir la qualité de comptable public ou sans agir sous contrôle et pour le compte 
d’un comptable public, s’ingère dans le recouvrement de recettes affectées ou destinées à un organisme public 
doté d’un poste comptable ou dépendant d’un tel poste doit, nonobstant les poursuites qui pourraient être 
engagées devant les juridictions répressives, rendre compte au juge financier de l’emploi des fonds ou valeurs 
qu’elle a irrégulièrement détenus ou maniés. 
Il en est de même pour toute personne qui reçoit ou manie directement ou indirectement des fonds ou valeurs 
extraits irrégulièrement de la caisse d’un organisme public et pour toute personne qui, sans avoir la qualité de 
comptable public, procède à des opérations portant sur des fonds ou valeurs n’appartenant pas aux organismes 
publics, mais que les comptables publics sont exclusivement chargés d’exécuter en vertu de la réglementation en 
vigueur. 
Les gestions de fait sont soumises aux mêmes juridictions et entraînent les mêmes obligations et responsabilités 
que les gestions régulières. Néanmoins, le juge des comptes peut, hors le cas de mauvaise foi ou d’infidélité du 
comptable de fait, suppléer par des considérations d’équité à l’insuffisance des justifications produites. 
Les comptables de fait pourront, dans le cas où ils n’ont pas fait l’objet pour les mêmes opérations des 
poursuites au titre du délit prévu et réprimé par l’article 433-12 du Code pénal, être condamnés aux amendes 
prévues par la loi. 
XII - Les modalités d’application du présent article sont fixées soit par le décret portant règlement général sur la 
comptabilité publique, soit par décrets contresignés par le ministre des finances. 
XIII - Le présent article est applicable aux comptables publics et assimilés et aux régisseurs en Nouvelle-
Calédonie, dans les Terres australes et antarctiques françaises et dans les collectivités d’outre-mer régies par 
l’article 74 de la Constitution. 
NOTA : 
Loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011, art. 90-II : le présent article entre en vigueur le 1er juillet 2012. Les déficits ayant fait l’objet 
d’un premier acte de mise en jeu de la responsabilité d’un comptable public ou d’un régisseur avant cette date demeurent régis par les 
dispositions antérieures. 
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D. Jurisprudence  

1. Jurisprudence de la Cour de discipline budgétaire et financière 

- Cour de discipline budgétaire et financière, 4 décembre 1979, Secrétariat d’État à la jeunesse et 
aux sports, Subventions à diverses fédérations et associations, n° 40-116 

Considérant (…) que M. X, qui en tant que directeur des sports a alloué des subventions importantes sans 
obtenir ni réclamer de comptes, et sans s’assurer que les recettes et les dépenses étaient bien décrites 
intégralement dans la comptabilité des bénéficiaires, a enfreint les règles relatives à l’exécution des dépenses 
de l’État, et commis de ce fait une infraction prévue par l’article 5 de la loi du 25 septembre 1948 ; 
Considérant qu’en allouant à des associations, en sus de subventions de fonctionnement ou de subventions 
affectées à un objet déterminé, d’autres subventions sans affectation, mais avec obligation de les mettre 
ultérieurement et exclusivement à la libre disposition de l’ordonnateur, celui-ci commet un détournement de 
procédure ; 
Qu’en exécutant lui-même matériellement et juridiquement des opérations sans rapport avec l’activité normale 
de l’attributaire de la subvention, et en transmettant à ce dernier, aux fins de paiement, des factures qu’il a lui-
même arrêtées et certifiées quant au service fait, l’ordonnateur transforme l’organisme subventionné en un 
simple caissier ; 
Considérant que M. X a utilisé cette procédure détournée pour régler des dépenses de fonctionnement non 
seulement de la direction des sports, mais encore de certains organismes annexes de caractère officieux ; 
Que de telles pratiques ont pour objet et pour effet de soustraire ces dépenses à la réglementation applicable aux 
dépenses publiques et plus spécialement au double contrôle du contrôleur financier et des comptables publics ; 
qu’elles constituent en conséquence des infractions prévues par les articles 2 et 5 de la loi du 25 septembre  
1948 ; 
Considérant que la plus grande partie des dépenses réglées sur fonds réservés revêtent un caractère irrégulier au 
regard des textes réglementaires concernant la rémunération des personnels ou le remboursement de leurs frais ; 
Considérant que, si M. X a pu exciper d’un ordre écrit de son ministre pour les indemnités mensuelles versées 
aux cadres techniques du sport français, il n’en va pas de même pour les autres avantages dont ont bénéficié 
certains agents ; 
Considérant qu’il n’appartenait pas à M. X de relever les taux journaliers réglementaires de frais de mission 
qu’il jugeait trop bas, ou d’abonder la rémunération de ses collaborateurs en alléguant des motifs d’équité ou 
d’efficacité, ni enfin de compléter, par une voie détournée, des dotations budgétaires qu’il estimait  
insuffisantes ; 
Considérant que M. X n’était pas fondé à utiliser à des fins personnelles des moyens matériels de transport mis à 
la disposition du service par une association sportive ; 
Considérant que ces pratiques constituent des infractions prévues par l’article 5 de la loi du 25 septembre 1948 ; 
 
 

- Cour de discipline budgétaire et financière, 16 octobre 1981, Direction départementale de 
l’équipement (DDE) de la Gironde, n° 42-101 

(…) 
Considérant que, jusqu’en 1974, des factures ou des mémoires payés sur le budget du département de la Gironde 
ont été certifiés exacts par la direction départementale de l’Équipement, alors qu’ils comportaient des assertions 
fallacieuses ; 
Considérant que le paiement de certaines de ces factures a eu pour effet de mettre à la charge du budget 
départemental des dépenses de surveillance de travaux en mer incombant au syndicat intercommunal 
d’aménagement des communes riveraines du bassin d’Arcachon, qui avait fait exécuter l’opération ; 
Considérant que des travaux ont été commandés sans marché à l’entreprise SATTANINO, alors que leur 
montant dépassait le seuil fixé par l’article 321 du code des marchés publics ; 
Considérant que ces agissements constituent des infractions aux règles relatives à l’exécution des dépenses du 
département, visées par l’article 5 de la loi du 25 septembre 1948 modifiée ; 

21 
 



Considérant qu’au moyen de certaines des factures en cause a été réglé le prix de repas offerts à des 
fonctionnaires ou agents de l’État ; que des dépenses d’entretien de véhicules personnels d’agents publics ont 
été supportées par le budget départemental contrairement aux dispositions du décret 66-619 du 10 août 1966 ; 
Considérant que ces irrégularités ont procuré à diverses personnes des avantages pécuniaires injustifiés au sens 
de l’article 6 de la loi du 25 septembre 1948 modifiée ; 
Considérant que la certification de certaines des factures inexactes a eu pour objet d’assurer la rémunération de 
collaborateurs occasionnels et, dans un cas, de régler une fraction du prix d’un terrain cédé par un particulier au 
département, alors que la subdivision de la Teste ne disposait pas des crédits correspondants ; 
Considérant qu’ainsi des imputations irrégulières de dépenses ont eu pour objet de dissimuler des dépassements 
de crédit, infraction prévue par l’article 3 de la loi du 25 septembre 1948 modifiée ; 
Considérant que M. X, ingénieur des travaux publics de l’État, chargé de la subdivision de la Teste dépendant 
de la direction départementale de l’Équipement de la Gironde, justiciable à ce titre de la Cour de discipline 
budgétaire et financière en application de l’article 1er de la loi du 25 septembre 1948 modifiée, doit être 
considéré, en tant qu’il a personnellement modifié les fausses factures, comme responsable de l’ensemble de ces 
infraction ; 
(…) 
 
 

- Cour de discipline budgétaire et financière, 11 décembre 1981, Institut universitaire de technologie 
d’Orsay, n° 43-104 

(…) 
Considérant que M. X, chef du département de génie informatique de l’IUT d’Orsay, a perçu de 1969 à 1973 
des indemnités pour heures supplémentaires octroyées dans des conditions irrégulières au regard des 
dispositions du décret 64-987 du 18 septembre 1964 modifié ; qu’ont été notamment prises en compte, sous 
forme d’heures supplémentaires, des activités correspondant à l’exercice des responsabilités de chef de 
département, à la participation à diverses réunions pédagogiques, à l’encadrement de stages d’étudiants, à la 
rédaction de cours polycopiés, alors que seules ouvrent droit à rémunération, aux termes du décret précité, les 
heures d’enseignement complémentaires dispensées aux étudiants ; que les sommes indûment perçues à ce titre 
par M. X entre 1969 et 1973 ont atteint 65 089,16 francs ; 
Considérant que, selon les déclarations de M. X, tous les enseignants du département d’informatique auraient 
bénéficié du paiement d’heures supplémentaires en sus de celles légalement dues ; 
Considérant que le paiement d’indemnités pour heures supplémentaires en violation des règles déterminant les 
conditions de leur attribution constitue une infraction aux règles d’exécution des dépenses de l’IUT, sanctionnée 
par l’article 5 de la loi 48-1484 du 25 septembre 1948 modifiée ; que, dans la mesure où les irrégularités 
constatées ont abouti à procurer à des tiers un avantage injustifié, entraînant un préjudice financier pour 
l’institut, elles tombent également sous le coup de l’article 6 de ladite loi ; 
(…) 
 
 

- Cour de discipline budgétaire et financière, 25 mars 1987, Mission laïque française et fondation 
scolaire et culturelle à vocation internationale, n° 64-212 

(…) 
Sur les droits de la défense 
Considérant que la défense allègue qu’il aurait été porté une atteinte grave à ses droits en raison de la non-
communication du dossier établi sur les deux associations par la Cour des comptes lors du contrôle auquel elle a 
procédé antérieurement à la saisine de la Cour de discipline budgétaire et financière et du fait que, durant la 
période allant de l’ouverture de l’instruction menée par le rapporteur de cette dernière juridiction au 20 février 
1987, le dossier d’instruction n’a pas davantage été mis à la disposition des défendeurs dont le mémoire a dû 
être déposé le 20 mars 1987 ; que ces circonstances ont été préjudiciables à la défense ; 
Considérant que le dossier visé à l’article 17 de la loi du 25 septembre 1948 modifiée prend naissance d’une part 
avec le déféré établi par la Cour des comptes ou les représentants des pouvoirs publics habilités à saisir la Cour 
de discipline budgétaire et financière, d’autre part avec la décision du Ministère public de poursuivre la 
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procédure ; qu’il comprend, outre les diverses pièces résultant du suivi de cette procédure, les documents qui y 
sont versés par le rapporteur au soutien de son rapport d’instruction ; que la loi ne comporte pas d’autres 
obligations concernant la composition dudit dossier ; 
Considérant que, conformément aux termes de l’article 22 de la loi du 25 septembre 1948 modifiée, la 
communication du dossier à la défense a eu lieu après sa complète constitution, c’est-à-dire après que le 
Ministère public ait rendu ses conclusions motivées pour renvoi de l’affaire ; que, du jour de cette 
communication, la défense a bénéficié du délai d’un mois qui lui est imparti par l’article 22 précité pour 
présenter son mémoire ; que ce point n’est pas contesté ; 
Considérant qu’il apparaît ainsi que les droits de la défense, résultant non seulement de la loi mais aussi des 
principes généraux du droit qui s’imposent à toute juridiction, n’ont pas été méconnus ; 
 
 

- Cour de discipline budgétaire et financière, 7 février 1989, Institut national de la consommation, n° 
78-226 

(…) 
Au fond 
En ce qui concerne le marché conclu avec la société SIRCA. 
Considérant qu’en vue du recrutement de six agents, l’Institut national de la consommation a passé le 13 août 
1985 le marché n° 23- 1985 avec la société SIRCA qui s’engageait à rechercher et à sélectionner des candidats 
éventuels ; que cette convention était évaluée à un montant minimum de 180 000 francs TTC et à un montant 
maximum de 300 000 francs TTC et qu’elle était conclue pour une durée d’un an allant du 1er janvier 1985 au 
31 décembre 1985 ; 
Que pour conclure ce marché sous la forme de marché négocié, l’INC a fait référence à l’article 104 alinéa 2 du 
code des marchés publics, invoquant ainsi un "savoir-faire" exclusif du contractant qui excluait le recours à 
d’autres entreprises ; 
Que cependant la consultation des cabinets de recrutement Key Men, Russel Reynolds, PA et Mercuri-Urval 
permet d’établir qu’il existait d’autres sociétés de services capables de fournir les prestations en cause et que la 
référence à l’article 104 alinéa 2 du Code n’était donc pas fondée ; 
Considérant qu’une telle consultation de caractère informel ne saurait tenir lieu des procédures fixées par le 
code des marchés publics pour les appels d’offres ; 
Qu’au surplus la première note d’honoraires de la SIRCA, concernant le recrutement de quatre attachés 
d’études, datée du 21 décembre 1984 a été établie antérieurement à l’offre du bureau PA du 11 février 1985 et à 
la note détaillée de Mercuri-Urval du 12 février 1985 ; qu’en ce qui concerne le recrutement du journaliste, la 
première note d’honoraires de la SIRCA porte la date du 28 janvier 1985 alors que la note détaillée précitée de 
Mercuri-Urval est du 12 février 1985 ; qu’en revanche pour le recrutement du directeur de rédaction, l’offre de 
Russel Reynolds est du 30 mai 1984 et donc antérieur aux contacts pris avec SIRCA ; 
Qu’il apparaît ainsi que les dispositions du Code des marchés publics relatives à la concurrence n’ont pas été 
respectées et que les consultations des différents cabinets ont, sauf dans un cas, été postérieures au choix effectif 
de la société SIRCA ; 
Que ces violations du Code des marchés publics constituent une infraction aux règles d’exécution des dépenses 
de l’INC au sens de l’article 5 de la loi du 25 septembre 1948 modifiée ; 
Considérant que les notes d’honoraires présentées par la société SIRCA sont antérieures au marché précité qui 
revêt ainsi le caractère d’un marché de régularisation conclu postérieurement à son exécution par le prestataire 
de service ; 
Que cette violation de l’article 39 du code des marchés publics constitue une infraction aux règles d’exécution 
des dépenses de l’INC au sens de l’article 5 de la loi du 25 septembre 1948 modifiée ; 
Considérant que l’engagement des opérations est intervenu en l’absence de visa du chef de service du 
contrôle des dépenses engagées qui n’a été donné que le 30 juillet 1985 ; 
Qu’il y a de ce fait infraction aux règles définies par l’article 2 de la loi du 25 septembre 1948 modifiée ; 
(…) 
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2. Jurisprudence administrative 

- Conseil d’État, 30 octobre 1998, Lorenzi, n° 159444 

(…) 
Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la requête : 
Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales : "Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue ... publiquement ... par un 
tribunal qui décidera soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit sur le bien-fondé 
de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle ..." ; qu’aux termes des dispositions aujourd’hui 
codifiées à l’article L. 314-15 du code des juridictions financières et qui, à la date de l’arrêt attaqué, figuraient à 
l’article 23 de la loi du 25 septembre 1948 portant création d’une cour de discipline budgétaire et financière : 
"Les audiences de la cour ne sont pas publiques" ; 
Considérant que, quand elle est saisie d’agissements pouvant donner lieu aux amendes prévues par la loi 
susvisée du 25 septembre 1948, la cour de discipline budgétaire et financière doit être regardée comme 
décidant du bien-fondé d’"accusations en matière pénale" au sens des stipulations précitées de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et doit, dès 
lors, siéger en séance publique sans que puissent y faire obstacle les dispositions susrappelées du code des 
juridictions financières ou de l’article 23 de la loi du 25 septembre 1948 ; 
Considérant qu’il est constant que l’arrêt attaqué, qui condamne M. X... à une amende de 1 000 F, a été pris 
après une audience non publique ; que M. X... est, dès lors, fondé à soutenir qu’il est entaché d’irrégularité et à 
en demander l’annulation ; qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de renvoyer l’affaire devant la cour 
de discipline budgétaire et financière ; 
Article 1er : L’arrêt, en date du 13 octobre 1993, de la cour de discipline budgétaire et financière est annulé en 
tant qu’il concerne M. X.... 
 
 

- Conseil d’État, 30 juin 2003, Murciano, n° 222160 

(…) 
Sur les conclusions aux fins d’annulation de la décision du Conseil supérieur de la magistrature, en date du 19 
avril 2000 : 
Considérant que, lorsqu’il statue comme conseil de discipline des magistrats du siège, le Conseil supérieur 
de la magistrature a le caractère d’une juridiction administrative devant laquelle doivent être observées 
les règles générales de procédure, dont l’application n’est pas incompatible avec son organisation ou n’a 
pas été écartée par une disposition expresse ; qu’au nombre de ces règles sont comprises celles qui 
régissent la récusation ; qu’en vertu de celles-ci, tout justiciable est recevable à présenter à la juridiction 
saisie une demande de récusation de l’un de ses membres, dès qu’il a connaissance d’une cause de 
récusation ; que, lorsqu’elle se prononce sur une demande de récusation, la juridiction en cause doit 
statuer sans la participation de celui de ses membres qui en est l’objet ; 
Considérant qu’aucune disposition de l’ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut 
de la magistrature ne fait obstacle à l’application de ces règles générales et que leur application n’est pas 
incompatible avec l’organisation du Conseil supérieur de la magistrature, statuant comme conseil de discipline 
des magistrats du siège ; 
Considérant qu’il ressort des mentions mêmes de la décision attaquée du Conseil supérieur de la magistrature 
que celui de ses membres qui était l’objet de la demande de récusation présentée par M. X a participé à la 
délibération relative à cette demande ; qu’ainsi le Conseil ne s’est pas régulièrement prononcé sur la demande 
de récusation ; que la décision par laquelle il a statué sur le cas de M. X se trouve, par suite, elle-même entachée 
d’irrégularité ; que M. X est, dès lors, fondé à en demander l’annulation ; 
(…) 
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- Conseil d’État, Assemblée, 7 juillet 2004, Min. de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés 
locales contre Benkerrou, n° 255136.  

(…) 
Considérant que si, lorsqu'il est appliqué aux sanctions administratives, le principe de légalité des délits et des 
peines ne fait pas obstacle à ce que les infractions soient définies par référence aux obligations auxquelles est 
soumise une personne en raison de l'activité qu'elle exerce, de la profession à laquelle elle appartient ou de 
l'institution dont elle relève, il implique, en revanche, que les sanctions soient prévues et énumérées par un texte 
; que toutefois - ainsi, d'ailleurs, qu'en matière pénale - ce texte n'a pas, dans tous les cas, à être une loi ; 
Considérant, par suite, qu'en relevant, pour confirmer le jugement par lequel le tribunal administratif de Paris a 
annulé la décision, présentant le caractère d'une sanction administrative, par laquelle le préfet de police a retiré, 
sur le fondement de l'article 7 du décret du 17 août 1995, la carte professionnelle de conducteur de taxi de M. X 
que le principe de légalité des délits et des peines, qui s'applique aux sanctions administratives au même titre 
qu'aux sanctions pénales, impose que l'interdiction, à titre temporaire ou définitif, d'exercer une profession soit 
instituée par une loi ou intervienne en exécution d'une disposition législative habilitant le Gouvernement à 
l'édicter, la cour administrative d'appel de Paris a entaché son arrêt d'une erreur de droit ; que le MINISTRE DE 
L'INTERIEUR, DE LA SECURITE INTERIEURE ET DES LIBERTES LOCALES est, dès lors, fondé à en 
demander l'annulation ; 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 821-2 du code de justice administrative, le Conseil d'Etat, s'il prononce 
l'annulation d'une décision d'une juridiction administrative statuant en dernier ressort, peut régler l'affaire au 
fond si l'intérêt d'une bonne administration de la justice le justifie ; que, dans les circonstances de l'espèce, il y a 
lieu de régler l'affaire au fond ; 
Considérant que la loi du 20 janvier 1995 relative à l'accès à l'activité de conducteur de taxi et à la profession 
d'exploitant de taxi distingue l'activité de conducteur de taxi de celle de propriétaire ou d'exploitant d'un taxi ; 
qu'elle subordonne la première à un certificat de capacité professionnelle délivré par le préfet et la seconde à une 
autorisation de stationnement sur la voie publique délivrée par le préfet ou par le maire ; que le décret du 17 
août 1995 a prévu que tout conducteur de taxi disposant du certificat de capacité professionnelle et qui satisfait à 
une condition d'honorabilité professionnelle reçoit de l'autorité compétente une carte professionnelle qui précise 
le ou les départements dans lesquels il peut exercer sa profession ; qu'en vertu de l'article 7 du même décret, 
dans sa rédaction applicable au litige qui oppose M. X à l'Etat, cette carte professionnelle peut être retirée en cas 
de violation par le conducteur de la réglementation applicable à la profession, après avis d'une commission des 
taxis et véhicules de petite remise réunie en formation disciplinaire ; 
Considérant que la décision en date du 18 août 1997, par laquelle le préfet de police a retiré provisoirement la 
carte professionnelle de M. X, a été prise sur le fondement de l'article 7 du décret du 17 août 1995 et a pour seul 
motif la violation, par l'intéressé, de la réglementation applicable à sa profession ; qu'elle constitue, 
contrairement à ce que soutient le ministre, une sanction administrative et non une simple mesure de police ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution du 4 octobre 1958 : La loi fixe les règles (...) 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que selon 
son article 37, les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ; qu'au 
nombre des libertés publiques, dont les garanties fondamentales doivent, en vertu de la Constitution, être 
déterminées par le législateur, figure le libre accès, par les citoyens, à l'exercice d'une activité professionnelle 
n'ayant fait l'objet d'aucune limitation légale ; que toutefois la profession de conducteur de taxi a le caractère 
d'une activité réglementée ; que, dès lors, il était loisible à l'autorité investie du pouvoir réglementaire de fixer, 
en vertu des pouvoirs qu'elle tient de l'article 37 de la Constitution, des prescriptions complémentaires de celles 
résultant de la loi du 20 janvier 1995 ; qu'ainsi le décret du 17 août 1995 a pu légalement subordonner l'exercice 
de la profession de conducteur de taxi à la délivrance, sous certaines conditions, d'une carte professionnelle, 
alors même que celle-ci n'était pas prévue par la loi du 20 janvier 1995 ; 
Considérant que lorsqu'il est compétent pour fixer certaines règles d'exercice d'une profession, le pouvoir 
réglementaire l'est également pour prévoir des sanctions administratives qui, par leur objet et leur nature, soient 
en rapport avec cette réglementation ; que, dès lors, le décret du 17 août 1995 a pu légalement prévoir que la 
carte professionnelle de conducteur de taxi pouvait être retirée par l'autorité administrative non seulement 
lorsque son titulaire ne remplirait plus les conditions mises à sa délivrance - ce que cette autorité aurait, même 
sans texte, le pouvoir de faire - mais aussi à titre de sanction dans le cas où l'intéressé ne respecterait pas la 
réglementation applicable à la profession ; 
Considérant qu'il en résulte que le MINISTRE DE L'INTERIEUR, DE LA SECURITE INTERIEURE ET DES 
LIBERTES LOCALES est fondé à soutenir que c'est à tort que le tribunal administratif de Paris a écarté 
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l'application de l'article 7 du décret du 17 août 1995 pour annuler la décision du préfet de police prise à 
l'encontre de M. X ; 
Considérant, toutefois, qu'il appartient au Conseil d'État, saisi de l'ensemble du litige par l'effet dévolutif de 
l'appel, d'examiner les moyens soulevés par M. X devant le tribunal administratif de Paris ; 
Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens : 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que le préfet de police a infligé à M. X la sanction attaquée pour 
avoir le 18 août 1997, durant une pause, garé son véhicule dans la réserve de la station de taxis de Roissy, 
laquelle n'est pas destinée à accueillir des taxis dont le conducteur n'est pas immédiatement disponible ; que si 
les faits ainsi reprochés à M. X sont constitutifs d'une faute et pouvaient fonder légalement une sanction, leur 
gravité n'est pas telle que le préfet de police ait pu, sans entacher sa décision d'une erreur manifeste 
d'appréciation, infliger à ce titre un retrait de carte professionnelle de conducteur de taxi d'une durée de sept 
mois ferme et de cinq mois avec sursis ; 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le MINISTRE DE L'INTERIEUR, DE LA SECURITE 
INTERIEURE ET DES LIBERTES LOCALES n'est pas fondé à se plaindre de ce que, par le jugement attaqué, 
le tribunal administratif de Paris a annulé l'arrêté du préfet de police du 20 novembre 1997 ; 
(…) 
 
 

- Conseil d’État, 16 janvier 2008, Hénin, n° 292806 

(…) 
Sur les moyens tirés des erreurs de droit qu’aurait commises la Cour au regard de l’article 5 de la loi du 25 
septembre 1948 : 
Considérant, en premier lieu, qu’il est soutenu que la Cour de discipline budgétaire et financière aurait commis 
une erreur de droit en infligeant une amende à M. H., sur le fondement de l’article 5 de la loi du 25 septembre 
1948, pour avoir commis de simples fautes de gestion, alors que de telles fautes ne peuvent donner lieu à 
poursuites devant la Cour que depuis l’entrée en vigueur, postérieure aux faits qui lui sont reprochés, de l’article 
21 de la loi du 28 novembre 1995 relative à l’action de l’État dans les plans de redressement du Crédit Lyonnais 
et du Comptoir des entrepreneurs, lequel a introduit dans le Code des juridictions financières un nouvel article 
L. 313-7-1, qui permet à la Cour de sanctionner toute personne qui aura causé un préjudice grave à un 
organisme soumis au contrôle de la Cour des comptes, par des agissements manifestement incompatibles avec 
les intérêts de celui-ci, par des carences graves dans les contrôles qui lui incombaient ou par des omissions ou 
négligences répétées dans son rôle de direction ; que, cependant, ainsi qu’il a été indiqué, la Cour de discipline 
budgétaire et financière est compétente, en application des articles 5 et 6 de la loi du 25 septembre 1948, pour 
sanctionner le fait, pour tout représentant, administrateur ou agent d’un organisme soumis à son contrôle, 
d’enfreindre les règles relatives à l’exécution des recettes et des dépenses de cet organisme ou à la gestion des 
biens lui appartenant ou de procurer ou tenter de procurer à autrui un avantage injustifié entraînant un préjudice 
pour le Trésor, la collectivité ou l’organisme intéressé ; que, par suite, et avant même l’intervention de la loi du 
28 novembre 1995, elle pouvait légalement infliger une sanction pour toute faute de gestion entrant dans les 
prévisions de ces articles ; 
Considérant, en deuxième lieu, qu’il est également soutenu que le principe de légalité des délits et des peines 
s’opposait à ce que la Cour de discipline budgétaire et financière sanctionnât la méconnaissance de règles qui ne 
seraient pas précisément définies par les textes qui les fixent ; que, toutefois, lorsqu’il est appliqué à des 
sanctions qui n’ont pas le caractère de sanctions pénales, le principe de légalité des délits et des peines ne 
fait pas obstacle à ce que les infractions soient définies par référence aux obligations auxquelles est 
soumise une personne en raison de l’activité qu’elle exerce, de la profession à laquelle elle appartient ou 
de l’institution dont elle relève ; que, dès lors, en jugeant qu’au nombre des règles dont la méconnaissance 
peut être sanctionnée au titre des articles 5 et 6 de la loi du 25 septembre 1948 figurent, d’une part, les usages 
prudentiels applicables aux établissements financiers et bancaires, qui comportent notamment le devoir de 
s’informer sur la situation réelle de l’emprunteur et le devoir de prudence dans l’instruction et le suivi des 
dossiers, ainsi que la nécessité de soumettre préalablement à une instance collégiale la décision d’octroi de 
crédits d’un montant élevé, et, d’autre part, le principe selon lequel il revient aux représentants d’une société de 
veiller à la sauvegarde des intérêts matériels de l’organisme dont ils assurent la gestion, par la mise en œuvre de 
procédures d’évaluation et de contrôle, la Cour n’a pas entaché son arrêt d’erreur de droit ; 
o Considérant, enfin, que les dispositions de l’article 5 de la loi du 25 septembre 1948 permettent d’infliger une 
amende au dirigeant d’un organisme soumis au contrôle de la Cour lorsqu’un manquement au devoir de contrôle 
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et de surveillance inhérent à ses fonctions a permis que soient commises des atteintes aux règles visées par cet 
article ; qu’en jugeant que le devoir de contrôle et de surveillance qui incombe au dirigeant d’un groupe 
bancaire ne peut se limiter aux opérations de la maison mère, lorsque les opérations menées par des filiales 
revêtent une importance économique et financière caractérisée pour l’ensemble du groupe et que ces filiales 
disposent d’une autonomie réduite, la Cour n’a pas commis d’erreur de droit ; que, par suite, les moyens tirés de 
ce que les manquements relevés par la Cour, dont l’arrêt est suffisamment motivé, ne seraient pas directement 
imputables à M. H. et de ce qu’il ne pouvait être légalement sanctionné pour des actes de gestion effectués par 
des filiales de la société Altus Finance, ne peuvent, en tout état de cause, qu’être écartés ; 
Sur le moyen tiré de la dénaturation des pièces du dossier : 
Considérant qu’en estimant que la façon dont M. H. s’était acquitté de ses fonctions de président du conseil 
d’administration de la société Altus Finance, et notamment son refus d’exercer ses propres compétences, 
révélait un grave défaut de contrôle et de vigilance, la Cour de discipline budgétaire et financière, qui n’était pas 
tenue de répondre à chacun des arguments invoqués en défense devant elle, s’est livrée à une appréciation 
souveraine des pièces du dossier, exempte de dénaturation ; 
Considérant que la Cour n’a pas davantage procédé à une appréciation des éléments de la cause entachée de 
dénaturation en jugeant par l’arrêt attaqué, qui est suffisamment motivé, que les circonstances de l’affaire, 
justifiaient que soit infligée à M. H. une amende de 59 000 euros, et en ordonnant, en application de l’article L. 
314-20 du Code des juridictions financières, que soit publié au Journal officiel de la République française son 
arrêt, qui n’avait pas à faire l’objet, en ce qui concerne cette publication, d’une motivation spécifique, distincte 
de la motivation d’ensemble de la sanction principale ; 
(…) 
 
 

- Conseil d’État, 16 janvier 2008, Haberer, n° 292790 

(…) 
Considérant qu’aux termes du I de l’article 1er de la loi du 25 septembre 1948 tendant à sanctionner les fautes de 
gestion commises à l’égard de l’État et de diverses collectivités et portant création d’une Cour de discipline 
budgétaire et financière, dont les dispositions ont été reprises à l’article L. 312-1 du code des juridictions 
financières : « Est justiciable de la Cour de discipline budgétaire et financière : (...) - tout représentant, 
administrateur ou agent des organismes qui sont soumis soit au contrôle de la Cour des comptes soit au contrôle 
d’une chambre régionale des comptes » ; qu’aux termes de l’article 5 de la même loi, dont les dispositions ont 
été reprises à l’article L. 313-4 du code des juridictions financières : « Toute personne visée à l’article 1er ci-
dessus qui, en dehors des cas prévus aux articles précédents, aura enfreint les règles relatives à l’exécution des 
recettes et des dépenses de l’État ou des collectivités, établissements et organismes visés à l’article 1er ou à la 
gestion des biens leur appartenant ou qui, chargée de la tutelle desdites collectivités, desdits établissements ou 
organismes, aura donné son approbation aux décisions incriminées, sera passible d’une amende dont le 
minimum ne pourra être inférieur à 100 F et dont le maximum pourra atteindre le montant du traitement ou 
salaire brut annuel qui lui était alloué à la date de l’infraction » ; enfin, qu’aux termes de l’article 6 de la même 
loi, dont les dispositions ont été reprises à l’article L. 313-6 du code des juridictions financières : « toute 
personne visée à l’article 1er ci-dessus qui, dans l’exercice de ses fonctions ou attributions, aura, en 
méconnaissance de ses obligations, procuré à autrui un avantage injustifié, pécuniaire ou en nature, entraînant 
un préjudice pour le Trésor, la collectivité ou l’organisme intéressé, ou aura tenté de procurer un tel avantage, 
sera passible d’une amende dont le minimum ne pourra être inférieur à 500 F et dont le maximum pourra 
atteindre le double du montant du traitement ou salaire brut annuel qui lui était alloué à la date de l’infraction » ; 
Considérant qu’en application de ces dispositions, la Cour de discipline budgétaire et financière, par un arrêt en 
date du 24 février 2006, a prononcé à l’encontre de M. A une amende de 59 000 euros ; que M. A en demande 
l’annulation ; 
Sur l’application de l’amnistie : 
Considérant que les amendes infligées par la Cour de discipline budgétaire et financière n’ont pas le caractère 
d’une sanction pénale, ni celui d’une sanction disciplinaire ou professionnelle au sens de l’article 14 de la loi du 
3 août 1995 portant amnistie ; qu’ainsi, les faits qui sont à l’origine du renvoi du requérant devant cette Cour et 
qui ont donné lieu au prononcé de l’amende contestée n’ont été amnistiés par aucune des dispositions de cette 
loi ; qu’il suit de là qu’en ne faisant pas application d’office de ces dispositions, la Cour n’a pas entaché son 
arrêt d’erreur de droit ; 
Sur la prescription : 
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Considérant qu’aux termes de l’article 30 de la loi du 25 septembre 1948, dont les dispositions ont été reprises à 
l’article L. 314-2 du code des juridictions financières : « La Cour ne peut être saisie après l’expiration d’un délai 
de cinq années révolues à compter du jour où aura été commis le fait de nature à donner lieu à l’application des 
sanctions prévues par le présent titre » ; 
Considérant que le réquisitoire en date du 20 septembre 1996 par lequel le procureur général près la Cour des 
comptes a saisi le président de la Cour de discipline budgétaire et financière indique que, dans le cadre d’un 
accord conclu le 20 novembre 1991, la société Altus Finance a vendu à une société de droit néerlandais, PJR, 
appartenant à trois opérateurs, la société britannique Sellotape, à charge pour ces opérateurs d’assurer la 
restructuration et la modernisation de cette société en vue de sa revente ultérieure, qu’à cet effet la société Altus 
Finance a octroyé à la société PJR les financements nécessaires à l’acquisition de la société et à la mise en 
œuvre du plan de modernisation, et que les opérateurs devaient apporter de leur côté 20 MF de fonds propres et 
un apport en compte courant de 50 MF ; qu’il est mentionné que, dès 1992, les conditions initiales de l’accord 
ont été modifiées et que l’engagement des opérateurs a été limité à l’apport des 20 MF de fonds propres ; 
qu’enfin, la conclusion des accords de 1991 et 1992 est présentée comme paraissant constitutive d’une double 
irrégularité au regard des articles L. 313-4 et L. 313-6 du code monétaire et financier ; qu’ainsi, M. A n’est pas 
fondé à soutenir que le fait, pour la société Altus Finance, d’avoir renoncé à réclamer le respect par les trois 
opérateurs des stipulations contractuelles initiales relatives au versement d’un apport en compte courant de 50 
MF aurait été prescrit et que la Cour, en retenant ce grief, aurait méconnu les dispositions de l’article L. 314-2 
du code des juridictions financières ; 
Sur les moyens tirés des erreurs de droit qu’aurait commises la Cour au regard de l’article 5 de la loi du 25 
septembre 1948 : 
Considérant, en premier lieu, qu’il est soutenu que la Cour de discipline budgétaire et financière aurait commis 
une erreur de droit en infligeant une amende à M. A, sur le fondement de l’article 5 de la loi du 25 septembre 
1948, pour avoir commis de simples fautes de gestion, alors que de telles fautes ne peuvent donner lieu à 
poursuites devant la Cour que depuis l’entrée en vigueur, postérieure aux faits qui lui sont reprochés, de l’article 
21 de la loi du 28 novembre 1995 relative à l’action de l’État dans les plans de redressement du Crédit Lyonnais 
et du Comptoir des entrepreneurs, lequel a introduit dans le code des juridictions financières un nouvel article L. 
313-7-1, qui permet à la Cour de sanctionner toute personne qui aura causé un préjudice grave à un organisme 
soumis au contrôle de la Cour des comptes, par des agissements manifestement incompatibles avec les intérêts 
de celui-ci, par des carences graves dans les contrôles qui lui incombaient ou par des omissions ou négligences 
répétées dans son rôle de direction ; que, cependant, ainsi qu’il a été indiqué, la Cour de discipline budgétaire et 
financière est compétente, en application des articles 5 et 6 de la loi du 25 septembre 1948, pour sanctionner le 
fait, pour tout représentant, administrateur ou agent d’un organisme soumis à son contrôle, d’enfreindre les 
règles relatives à l’exécution des recettes et des dépenses de cet organisme ou à la gestion des biens lui 
appartenant ou de procurer ou tenter de procurer à autrui un avantage injustifié entraînant un préjudice pour le 
Trésor, la collectivité ou l’organisme intéressé ; que, par suite, et avant même l’intervention de la loi du 28 
novembre 1995, elle pouvait légalement infliger une sanction pour toute faute de gestion entrant dans les 
prévisions de ces articles ; 
Considérant, en deuxième lieu, qu’il est également soutenu que le principe de légalité des délits et des peines 
s’opposait à ce que la Cour de discipline budgétaire et financière sanctionnât la méconnaissance de règles qui ne 
seraient pas précisément définies par les textes qui les fixent ; que, toutefois, lorsqu’il est appliqué à des 
sanctions qui n’ont pas le caractère de sanctions pénales, le principe de légalité des délits et des peines ne fait 
pas obstacle à ce que les infractions soient définies par référence aux obligations auxquelles est soumise une 
personne en raison de l’activité qu’elle exerce, de la profession à laquelle elle appartient ou de l’institution dont 
elle relève ; que, dès lors, en jugeant qu’au nombre des règles dont la méconnaissance peut être sanctionnée au 
titre des articles 5 et 6 de la loi du 25 septembre 1948 figurent, d’une part, les usages prudentiels applicables aux 
établissements financiers et bancaires, qui comportent notamment le devoir de s’informer sur la situation réelle 
de l’emprunteur et le devoir de prudence dans l’instruction et le suivi des dossiers, ainsi que la nécessité de 
soumettre préalablement à une instance collégiale la décision d’octroi de crédits d’un montant élevé, et, d’autre 
part, le principe selon lequel il revient aux représentants d’une société de veiller à la sauvegarde des intérêts 
matériels de l’organisme dont ils assurent la gestion, par la mise en oeuvre de procédures d’évaluation et de 
contrôle, la Cour n’a pas entaché son arrêt d’erreur de droit ; 
Considérant, enfin, que les dispositions de l’article 5 de la loi du 25 septembre 1948 permettent d’infliger une 
amende au dirigeant d’un organisme soumis au contrôle de la Cour lorsque un manquement au devoir de 
contrôle et de surveillance inhérent à ses fonctions a permis que soient commises des atteintes aux règles visées 
par cet article ; qu’en jugeant que le devoir de contrôle et de surveillance qui incombe au dirigeant d’un groupe 
bancaire ne peut se limiter aux opérations de la maison mère, lorsque les opérations menées par des filiales 
revêtent une importance économique et financière caractérisée pour l’ensemble du groupe et que ces filiales 
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disposent d’une autonomie réduite, la Cour n’a pas commis d’erreur de droit ; que, par suite, les moyens tirés de 
ce que les manquements relevés par la Cour, dont l’arrêt est suffisamment motivé, ne seraient pas directement 
imputables à M. A et de ce qu’il ne pouvait être légalement sanctionné pour des actes de gestion effectués par 
des filiales de la société Altus Finance, ne peuvent, en tout état de cause, qu’être écartés ; 
Sur le moyen tiré de la dénaturation des pièces du dossier : 
Considérant qu’en estimant que la façon dont M. A s’était acquitté de ses fonctions de président du conseil 
d’administration de la société Altus Finance, et notamment son refus d’exercer ses propres compétences, 
révélait un grave défaut de contrôle et de vigilance, la Cour de discipline budgétaire et financière, qui n’était pas 
tenue de répondre à chacun des arguments invoqués en défense devant elle, s’est livrée à une appréciation 
souveraine des pièces du dossier, exempte de dénaturation ; 
Considérant que la Cour n’a pas davantage procédé à une appréciation des éléments de la cause entachée de 
dénaturation en jugeant par l’arrêt attaqué, qui est suffisamment motivé, que les circonstances de l’affaire, 
justifiaient que soit infligée à M. A une amende de 59 000 euros, et en ordonnant, en application de l’article L. 
314-20 du code des juridictions financières, que soit publié au Journal officiel de la République française son 
arrêt, qui n’avait pas à faire l’objet, en ce qui concerne cette publication, d’une motivation spécifique, distincte 
de la motivation d’ensemble de la sanction principale ; 
Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. A n’est pas fondé à demander l’annulation de l’arrêt 
attaqué ; que ses conclusions tendant au bénéfice des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ne peuvent, par suite, qu’être rejetées ; 
(…) 
 
 

- Conseil d’État, 26 juillet 2011, Legrand, n° 332807 

(…) 
Sur le pourvoi nº 332 807 dirigé contre la décision du Conseil supérieur de la magistrature du 22 juillet 2009 : 
Considérant, en premier lieu, que les investigations conduites par l’inspection générale des services judiciaires, 
saisie par le garde des sceaux, le 3 avril 2007, d’une mission sur le fonctionnement du cabinet de M. A et le 
comportement professionnel de ce magistrat, ont été préalables à la décision du ministre du 14 décembre 2007 
de saisir l’instance disciplinaire ; qu’il ressort des pièces soumises aux juges du fond que ce magistrat a été 
entendu le 22 mai 2007 puis les 3 et 4 septembre 2007 par la mission d’inspection, après avoir été mis à même 
de prendre connaissance du résultat de l’ensemble de ses investigations et de présenter ses observations dès la 
phase d’enquête ; que saisi du rapport d’inspection, le président de la formation disciplinaire du Conseil 
supérieur de la magistrature a désigné, au sein de cette instance, un rapporteur qui a entendu M. A le 23 
septembre 2008 ; que l’intégralité du dossier soumis au Conseil siégeant en formation disciplinaire a été mise à 
la disposition du requérant, qui a été régulièrement convoqué à l’audience du 1er juillet 2009 au cours de 
laquelle il a pu présenter, assisté de son conseil, ses explications et observations ; qu’il résulte de ce qui précède 
M. A n’est pas fondé à soutenir que la décision du Conseil supérieur de la magistrature aurait été prise en 
méconnaissance des droits de la défense et des stipulations de l’article 6-1 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales en raison des conditions de déroulement de 
l’enquête de l’inspection des services judiciaires ; 
Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes du premier alinéa de l’article 43 de l’ordonnance du 22 décembre 
1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature : " Tout manquement par un magistrat aux 
devoirs de son état, à l’honneur, à la délicatesse ou à la dignité, constitue une faute disciplinaire " ; 
Considérant, d’une part, que si, lorsqu’il se prononce en matière disciplinaire, le Conseil supérieur de la 
magistrature est légalement saisi, sous réserve que soient respectés les droits de la défense, de l’ensemble du 
comportement du magistrat concerné et n’est ainsi pas tenu de limiter son examen aux seuls faits qui ont été 
initialement portés à sa connaissance par l’acte de saisine du garde des sceaux, aucun texte législatif ou 
règlementaire ne lui fait obligation d’apprécier l’ensemble du comportement du magistrat au cours de sa carrière 
avant de prononcer, le cas échéant, une sanction pour les seuls faits reprochés ; qu’en l’espèce, la décision du 
Conseil vise le rapport établi par le rapporteur désigné par le président, qui décrit en pages 3, 4 et 5 le parcours 
professionnel et l’évaluation du magistrat dans les différentes fonctions qu’il a exercées antérieurement à sa 
nomination en qualité de vice-président chargé de l’instruction au tribunal de grande instance du Mans ; 
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3. Jurisprudence du Conseil supérieur de la magistrature 

- Conseil supérieur de la magistrature, 11 juillet 2013, n° S207 

(…) 
Attendu qu’il résulte également des pièces du dossier que, dès la saisine du Conseil supérieur de la magistrature, 
l’intégralité des pièces de la procédure ont été communiquées à Mme X, qui a été en mesure, au cours de 
l’enquête diligentée par le rapporteur comme à l’audience du Conseil, de bénéficier d’une assistance et de 
présenter toutes observations qu’elle estimait utiles ; 
Attendu cependant que pour apprécier le respect des droits de la défense et du principe du contradictoire, 
il y a lieu de s’attacher non seulement aux droits qui sont accordés au magistrat poursuivi 
postérieurement à la saisine du Conseil supérieur de la magistrature mais aussi, compte tenu de son rôle 
déterminant dans le recueil des éléments de fait susceptibles de justifier une poursuite disciplinaire, aux 
conditions dans lesquelles l’inspection générale des services judiciaires, lorsqu’elle est saisie à cet effet par 
le garde des sceaux, conduit, antérieurement à la saisine du conseil par ce dernier, les auditions du 
magistrat lors de l’enquête administrative à laquelle elle procède et permet au magistrat de les préparer ; 
(…) 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu 
d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  
 
 

- Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi.  
 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a 
point de constitution.  
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre II - Le Président de la République 

- Article 13 

Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des ministres. 
Il nomme aux emplois civils et militaires de l’État. 
Les conseillers d’État, le grand chancelier de la Légion d’honneur, les ambassadeurs et envoyés extraordinaires, 
les conseillers maîtres à la Cour des comptes, les préfets, les représentants de l’État dans les collectivités 
d’outre-mer régies par l’article 74 et en Nouvelle-Calédonie, les officiers généraux, les recteurs des académies, 
les directeurs des administrations centrales sont nommés en conseil des ministres. 
(…) 
 
 
Titre V : Des rapports entre le Gouvernement et le Parlement  

- Article 38 

Le Gouvernement peut, pour l’exécution de son programme, demander au Parlement l’autorisation de prendre 
par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi.  
Les ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis du Conseil d’État. Elles entrent en vigueur dès 
leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n’est pas déposé devant le Parlement 
avant la date fixée par la loi d’habilitation. Elles ne peuvent être ratifiées que de manière expresse.  
A l’expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne peuvent plus être 
modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les dispositions soumises à l’examen du Conseil constitutionnel 

- Décision n° 2013-331 QPC du 5 juillet 2013 - Société Numéricâble SAS et autre [Pouvoir de 
sanction de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes]  

- SUR LES DISPOSITIONS SOUMISES À L’EXAMEN DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL :  
1. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l’occasion 
d’une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu’une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur 
renvoi du Conseil d’État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que le Conseil 
constitutionnel ne peut être saisi dans les conditions prévues par cet article que de dispositions de nature 
législative ;  
2. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur l’article L. 36-11 du code des postes et 
des communications électroniques dans sa rédaction en vigueur le 20 décembre 2011, date de la sanction 
prononcée par l’Autorité de régulation des postes et des communications électroniques contestée par les sociétés 
requérantes devant le Conseil d’État ; qu’à cette date, l’article L. 36-11 était en vigueur dans une rédaction issue 
en dernier lieu de modifications apportées par l’article 18 de l’ordonnance du 24 août 2011 susvisée ; que si 
l’article L. 36-11 a ensuite été modifié par l’article 14 de la loi du 20 novembre 2012 susvisée, ni cette loi ni 
aucune autre disposition législative n’a procédé à la ratification de cette ordonnance ; que, par suite, les 
modifications apportées par cette ordonnance ne sont pas de nature législative ;  
3. Considérant, toutefois, que le Conseil constitutionnel ne saurait statuer que sur les seules dispositions de 
nature législative applicables au litige qui lui sont renvoyées ; que, lorsqu’il est saisi de dispositions 
législatives partiellement modifiées par une ordonnance non ratifiée et que ces modifications ne sont pas 
séparables des autres dispositions, il revient au Conseil constitutionnel de se prononcer sur celles de ces 
dispositions qui revêtent une nature législative au sens de l’article 61-1 de la Constitution, en prenant en 
compte l’ensemble des dispositions qui lui sont renvoyées ; 
 
 

 
2. Sur les principes d’indépendance d’impartialité des juridictions 

- Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992 - Loi organique modifiant l’ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature  

- Quant au principe même de l’exercice des fonctions de magistrat pour un temps limité :  
63. Considérant qu’il résulte tant des dispositions mêmes de l’article 64 de la Constitution que du 
rapprochement de ces dispositions avec celles des articles 65 et 66, qui constituent avec ledit article 64 le titre 
VIII relatif à "l’autorité judiciaire", que l’alinéa 3 de l’article 64, aux termes duquel "une loi organique porte 
statut des magistrats", vise seulement les magistrats de carrière de l’ordre judiciaire ;  
64. Considérant qu’il suit de là que les fonctions de magistrat de l’ordre judiciaire doivent en principe être 
exercées par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que la 
Constitution ne fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées 
à des magistrats de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n’entendent pas pour 
autant embrasser la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées 
permettent de satisfaire au principe d’indépendance qui est indissociable de l’exercice de fonctions 
judiciaires ; qu’il importe à cette fin que les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à 
l’ensemble des magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques qu’impose l’exercice à titre 
temporaire de leurs fonctions ; 
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- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d’orientation et de programmation pour la justice 

15. Considérant que, à la date à laquelle le Conseil constitutionnel se prononce sur la loi déférée, le législateur 
n’a adopté aucune disposition relative au statut des membres des juridictions de proximité ; que, par suite, dans 
le silence de la loi sur l’entrée en vigueur de son titre II, les juridictions de proximité ne pourront être mises en 
place qu’une fois promulguée une loi fixant les conditions de désignation et le statut de leurs membres ; que 
cette loi devra comporter des garanties appropriées permettant de satisfaire au principe d’indépendance, 
indissociable de l’exercice de fonctions juridictionnelles, et aux exigences de capacité qui découlent de 
l’article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, sous cette double réserve, doit être rejeté le moyen tiré de ce que le 
législateur n’aurait pas épuisé sa compétence en créant ce nouvel ordre de juridiction ; 
 
 

- Décision n° 2003-466 DC du 20 février 2003 - Loi organique relative aux juges de proximité  

. En ce qui concerne les règles régissant le cumul des fonctions de juge de proximité avec une autre activité 
professionnelle :  
16. Considérant qu’en vertu de l’article 41-22 nouveau, les juges de proximité peuvent exercer une activité 
professionnelle concomitamment à leurs fonctions judiciaires ; qu’il est ainsi fait exception à l’article 8 de 
l’ordonnance statutaire qui rend incompatible, sauf dérogation individuelle, l’exercice de toute autre activité 
professionnelle ou salariée ; 
17. Considérant, toutefois, que l’article 41-22 pose quatre limitations à l’exercice d’une activité professionnelle ;  
18. Considérant, en premier lieu, que les juges de proximité ne peuvent pratiquer aucune activité 
professionnelle qui soit "de nature à porter atteinte à la dignité de la fonction et à son indépendance" ; 
(…) 
23. Considérant, dans ces conditions, que, sous les réserves d’interprétation énoncées aux considérants 20 
et 21, l’article 41-22 nouveau de l’ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée n’est pas contraire aux 
exigences d’indépendance et d’impartialité du juge qui découlent de l’article 16 de la Déclaration de  
1789 ; 
 
 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins 
dans la société de l’information  

. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable :  
11. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution " ; que 
sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, 
le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu’est en cause une sanction ayant le 
caractère d’une punition ; 
 
 

- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et 
de l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre économique et social  

24. Considérant, par ailleurs, que l’article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles 
qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n’a pas pour effet de dispenser le pouvoir 
réglementaire du respect des exigences constitutionnelles ; qu’en l’espèce, il lui appartient, sous le contrôle du 
juge administratif, de fixer les modalités d’indemnisation des conseillers prud’hommes dans l’intérêt du bon 
emploi des deniers publics et d’une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la 
Déclaration de 1789, sans porter atteinte à l’impartialité et à l’indépendance de la juridiction garanties par 
son article 16 ; 
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- Décision n° 2010-10 QPC du 2 juillet 2010 - Consorts C. et autres [Tribunaux maritimes 
commerciaux]  

4. Considérant que, parmi les cinq membres du tribunal maritime commercial, deux d’entre eux, voire trois si le 
prévenu n’est pas un marin, ont la qualité soit d’officier de la marine nationale soit de fonctionnaire ou d’agent 
contractuel de l’État, tous placés en position d’activité de service et, donc, soumis à l’autorité hiérarchique du 
Gouvernement ; que, dès lors, même si la disposition contestée fait obstacle à ce que l’administrateur des 
affaires maritimes désigné pour faire partie du tribunal ait participé aux poursuites ou à l’instruction de l’affaire 
en cause, ni cet article ni aucune autre disposition législative applicable à cette juridiction n’institue les 
garanties appropriées permettant de satisfaire au principe d’indépendance ; que, par suite, sans qu’il soit 
besoin d’examiner les autres griefs, ces dispositions doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2010-76 QPC du 3 décembre 2010 - M. Roger L. [Tribunaux des affaires de sécurité 
sociale (TASS)]  

9. Considérant que le tribunal des affaires de sécurité sociale est une juridiction civile présidée par un magistrat 
du siège du tribunal de grande instance ; que ses deux assesseurs sont désignés par le premier président de la 
cour d’appel, après avis du président du tribunal des affaires de sécurité sociale, sur une liste établie par les 
autorités compétentes de l’État sur proposition, principalement, des organisations professionnelles 
représentatives ; qu’il appartient en particulier au premier président, à l’issue de cette procédure de sélection des 
candidatures, de désigner les assesseurs qui présentent les compétences et les qualités pour exercer ces fonctions 
; que ces assesseurs ne sont pas soumis à l’autorité des organisations professionnelles qui ont proposé leur 
candidature ; que l’article L. 144-1 du code de la sécurité sociale fixe des garanties de moralité et 
d’indépendance des assesseurs ; qu’en outre, la composition de cette juridiction assure une représentation 
équilibrée des salariés et des employeurs ; que, dès lors, les règles de composition du tribunal des affaires de 
sécurité sociale ne méconnaissent pas les exigences d’indépendance et d’impartialité qui résultent de 
l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2010-110 QPC du 25 mars 2011 -  M. Jean-Pierre B. [Composition de la commission 
départementale d’aide sociale]  

5. Considérant, d’une part, que ni l’article L. 134-6 ni aucune autre disposition législative applicable à la 
commission départementale d’aide sociale n’institue les garanties appropriées permettant de satisfaire au 
principe d’indépendance des fonctionnaires siégeant dans cette juridiction ; que ne sont pas davantage 
instituées les garanties d’impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires puissent siéger lorsque 
cette juridiction connaît de questions relevant des services à l’activité desquels ils ont participé ;  
6. Considérant, d’autre part, que méconnaît également le principe d’impartialité la participation de 
membres de l’assemblée délibérante du département lorsque ce dernier est partie à l’instance ; 
 
 

- Décision n° 2011-147 QPC du 8 juillet 2011 - M. Tarek J. [Composition du tribunal pour enfants]  

- SUR LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL POUR ENFANTS : 
8. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution » ; que le principe d’impartialité est indissociable de l’exercice de fonctions juridictionnelles ; 
9. Considérant, d’autre part, que l’atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l’âge, 
comme la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures 
adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures 
appropriées, ont été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; 
que ces principes trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des 
mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l’ordonnance du 2 février 1945 sur l’enfance 
délinquante ; que, toutefois, la législation républicaine antérieure à l’entrée en vigueur de la Constitution de 
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1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être 
évitées au profit de mesures purement éducatives ; qu’en particulier, les dispositions originelles de l’ordonnance 
du 2 février 1945 n’écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n’excluaient pas, en cas de nécessité, 
que fussent prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les 
mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois 
de la République en matière de justice des mineurs ; 
10. Considérant que l’ordonnance du 2 février 1945 susvisée, dont sont issues les dispositions contestées, a 
institué un juge des enfants, magistrat spécialisé, et un tribunal des enfants présidé par le juge des enfants ; que 
le juge des enfants est, selon l’article 7 de cette ordonnance, saisi par le procureur de la République près le 
tribunal dans le ressort duquel le tribunal des enfants a son siège et qui est seul chargé des poursuites ; qu’en 
vertu de l’article 8 de cette même ordonnance, le juge des enfants se livre à « toutes diligences et investigations 
utiles pour parvenir à la manifestation de la vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des 
moyens appropriés à sa rééducation » ; que cet article dispose, en outre, qu’il peut « ensuite, par ordonnance, 
soit déclarer n’y avoir lieu à suivre et procéder comme il est dit à l’article 177 du code de procédure pénale, soit 
renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants » ; qu’aucune disposition de l’ordonnance du 2 février 1945 
ou du code de procédure pénale ne fait obstacle à ce que le juge des enfants participe au jugement des affaires 
pénales qu’il a instruites ; 
11. Considérant que le principe d’impartialité des juridictions ne s’oppose pas à ce que le juge des enfants 
qui a instruit la procédure puisse, à l’issue de cette instruction, prononcer des mesures d’assistance, de 
surveillance ou d’éducation ; que, toutefois, en permettant au juge des enfants qui a été chargé 
d’accomplir les diligences utiles pour parvenir à la manifestation de la vérité et qui a renvoyé le mineur 
devant le tribunal pour enfants de présider cette juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, 
les dispositions contestées portent au principe d’impartialité des juridictions une atteinte contraire à la 
Constitution ; que, par suite, l’article L. 251-3 du code de l’organisation judiciaire est contraire à la 
Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011 - Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline 
des avocats]  

4. Considérant, en premier lieu, qu’en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d’appel, le législateur a entendu garantir l’impartialité de l’instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; 
qu’en maintenant le conseil de l’ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d’une part, 
tenu compte de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d’avocats inscrits, n’est pas 
exposé au même risque de proximité ; qu’il a, d’autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des 
autres barreaux relevant de la cour d’appel de Paris au sein d’un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la 
différence de traitement établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but 
d’intérêt général et est en rapport direct avec l’objet de la loi ;  
5. Considérant, en deuxième lieu, qu’il résulte des termes de l’article 22-2 de la loi du 31 décembre 1971 
susvisée que le bâtonnier de l’ordre du barreau de Paris n’est pas membre de la formation disciplinaire 
du conseil de l’ordre du barreau de Paris ; que la circonstance que les membres de cette formation sont 
désignés par le conseil de l’ordre, lequel est présidé par le bâtonnier en exercice, n’a pas pour effet, en 
elle-même, de porter atteinte aux exigences d’indépendance et d’impartialité de l’organe disciplinaire ; 
 
 

- Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires]  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES PRINCIPES D’INDÉPENDANCE ET 
D’IMPARTIALITÉ DES JURIDICTIONS : 
11. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; que 
sont garantis par ces dispositions les principes d’indépendance et d’impartialité, indissociables de l’exercice de 
fonctions juridictionnelles, ainsi que le respect des droits de la défense lorsqu’est en cause une sanction ayant le 
caractère d’une punition ; 

35 
 



12. Considérant, en premier lieu, que l’article L. 242-8 du code susvisé dispose que la chambre supérieure 
de discipline « est composée des membres du conseil supérieur de l’ordre et d’un conseiller honoraire à la 
Cour de cassation, ou à défaut d’un conseiller en activité, exerçant la présidence et désigné par le premier 
président de la Cour de cassation » ; que la circonstance selon laquelle les membres de l’organe 
disciplinaire sont, à l’exception d’un magistrat judiciaire, également membres en exercice du conseil de 
l’ordre, n’a pas pour effet, en elle-même, de porter atteinte aux exigences d’indépendance et 
d’impartialité de cet organe ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n’ont pas pour objet et ne sauraient 
avoir pour effet de permettre qu’un membre du conseil supérieur de l’ordre des vétérinaires qui aurait 
engagé les poursuites disciplinaires ou accompli des actes d’instruction siège au sein de la chambre 
supérieure de discipline ; 
14. Considérant, en troisième lieu, que la procédure disciplinaire applicable aux vétérinaires et docteurs 
vétérinaires, soumise aux exigences précitées, ne relève pas du domaine de la loi mais, sous le contrôle du juge 
compétent, du domaine réglementaire ; que, par suite, le grief tiré de ce que les dispositions législatives 
contestées n’institueraient pas les règles de procédure garantissant le respect de ces exigences doit être écarté ; 
15. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 13, le grief tiré de la 
méconnaissance des principes d’indépendance et d’impartialité des juridictions doit être rejeté ; 
16. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, 
 
 

- Décision n° 2012-241 QPC du 4 mai 2012 - EURL David Ramirez [Mandat et discipline des juges 
consulaires]  

. En ce qui concerne les principes d’impartialité et d’indépendance des juridictions et de la séparation des 
pouvoirs : 
22. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a 
point de Constitution » ; que les principes d’indépendance et d’impartialité sont indissociables de l’exercice de 
fonctions juridictionnelles ; 
23. Considérant que les articles L. 722-6 à L. 722-16 du code de commerce sont relatifs au mandat des juges des 
tribunaux de commerce ; qu’il ressort de l’article L. 722-6 du code de commerce que ces juges sont élus pour 
une durée déterminée ; qu’en vertu de l’article L. 722-8, les fonctions des juges des tribunaux de commerce ne 
peuvent cesser que du fait de l’expiration de leur mandat, de la suppression du tribunal, la démission ou la 
déchéance ; que l’article L. 722-9 prévoit la démission d’office du juge du tribunal de commerce à l’égard 
duquel est ouverte une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires ; que les articles 
L. 724-2 et L. 724-3 confient à la commission nationale de discipline, présidée par un président de chambre à la 
Cour de cassation et composée d’un membre du Conseil d’État, de magistrats et de juges des tribunaux de 
commerce, le pouvoir de prononcer le blâme ou la déchéance en cas de faute disciplinaire définie par l’article L. 
724-1 ; 
24. Considérant que l’article L. 722-7 prévoit qu’avant d’entrer en fonctions, les juges des tribunaux de 
commerce prêtent le serment de bien et fidèlement remplir leurs fonctions, de garder religieusement le secret 
des délibérations et de se conduire en tout comme un juge digne et loyal ; 
25. Considérant qu’en application du second alinéa de l’article L. 721-1, les tribunaux de commerce sont soumis 
aux dispositions, communes à toutes les juridictions, du livre premier du code de l’organisation judiciaire ; 
qu’aux termes de l’article L. 111-7 de ce code : « Le juge qui suppose en sa personne une cause de récusation ou 
estime en conscience devoir s’abstenir se fait remplacer par un autre juge spécialement désigné » ; que, de 
même, les dispositions de ses articles L. 111-6 et L. 111-8 fixent les cas dans lesquels la récusation d’un juge 
peut être demandée et permettent le renvoi à une autre juridiction notamment pour cause de suspicion légitime 
ou s’il existe des causes de récusation contre plusieurs juges ; 
26. Considérant que l’article L. 662-2 du code de commerce prévoit que, lorsque les intérêts en présence le 
justifient, la cour d’appel compétente peut décider de renvoyer une affaire devant une autre juridiction de même 
nature, compétente dans le ressort de la cour, pour connaître du mandat ad hoc, de la procédure de conciliation 
ou des procédures de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires ; 
27. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les dispositions relatives au mandat des juges des 
tribunaux de commerce instituent les garanties prohibant qu’un juge d’un tribunal de commerce 
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participe à l’examen d’une affaire dans laquelle il a un intérêt, même indirect ; que l’ensemble de ces 
dispositions ne portent atteinte ni aux principes d’impartialité et d’indépendance des juridictions ni à la 
séparation des pouvoirs ; 
 
 

- Décision n° 2012-250 QPC du 8 juin 2012 - M Christian G [Composition de la commission 
centrale d’ aide sociale] 

3. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 
1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n’a point de Constitution » ; que les principes d’indépendance et d’impartialité sont 
indissociables de l’exercice de fonctions juridictionnelles ; 
4. Considérant que la commission centrale d’aide sociale est une juridiction administrative spécialisée, 
compétente pour examiner les recours formés contre les décisions rendues par les commissions départementales 
d’aide sociale ; que le quatrième alinéa de l’article L. 134 2 du code de l’action sociale et des familles prévoit 
que sont membres des sections ou sous-sections de cette juridiction des fonctionnaires désignés par le ministre 
chargé de l’action sociale ; que le sixième alinéa de cet article permet au ministre chargé de l’aide sociale de 
nommer comme rapporteurs des fonctionnaires des administrations centrales des ministères, chargés d’instruire 
les dossiers soumis à la commission et ayant voix délibérative ; que le septième alinéa prévoit que le même 
ministre peut nommer comme commissaires du gouvernement chargés de prononcer leurs conclusions sur les 
dossiers des fonctionnaires du ministère chargé de l’aide sociale ; 
5. Considérant, d’une part, que ni l’article L. 134-2 du code de l’action sociale et des familles ni aucune 
autre disposition législative applicable à la commission centrale d’aide sociale n’institue les garanties 
appropriées permettant de satisfaire au principe d’indépendance des fonctionnaires membres des sections 
ou sous sections, rapporteurs ou commissaires du gouvernement de la commission centrale d’aide sociale 
; que ne sont pas davantage instituées les garanties d’impartialité faisant obstacle à ce que des 
fonctionnaires exercent leurs fonctions au sein de la commission lorsque cette juridiction connaît de 
questions relevant des services à l’activité desquels ils ont participé ; 
6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la référence aux fonctionnaires figurant aux quatrième, 
sixième et septième alinéas de l’article L. 134-2 du code de l’action sociale et des familles est contraire à la 
Constitution ; que, par suite, doivent être déclarés contraires à la Constitution les mots « fonctionnaires ou », 
figurant au quatrième alinéa de l’article L. 134 2 du code de l’action sociale et des familles, les mots : « soit 
parmi les fonctionnaires des administrations centrales des ministères », figurant au sixième alinéa, ainsi que les 
mots « et les fonctionnaires du ministère chargé de l’aide sociale », figurant au septième alinéa ; 
 
 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012 - Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de 
la concurrence : organisation et pouvoir de sanction]  

15. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ;  
16. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu’aucun autre principe ou règle de 
valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu’une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre 
de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l’accomplissement de sa mission, dès lors que l’exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu’en particulier, doivent être 
respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables 
à toute sanction ayant le caractère d’une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une 
autorité de nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d’indépendance et 
d’impartialité découlant de l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
17. Considérant, en premier lieu, d’une part, que les dispositions du paragraphe II de l’article L. 461-1 du code 
de commerce fixent la composition du collège de l’Autorité de la concurrence, dont les différentes formations 
sont compétentes pour exercer les pouvoirs de sanction confiés par le législateur à cette autorité administrative 
indépendante ; que l’article L. 461-2 du même code prévoit les obligations auxquelles sont tenus les membres de 
l’autorité ; que les troisième et quatrième alinéas de cet article prescrivent notamment : « Tout membre de 
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l’autorité doit informer le président des intérêts qu’il détient ou vient à acquérir et des fonctions qu’il exerce 
dans une activité économique. - Aucun membre de l’autorité ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt 
ou s’il représente ou a représenté une des parties intéressées » ; que l’article L. 461-3 du même code fixe les 
règles de délibération de l’autorité ; 
18. Considérant, d’autre part, qu’en vertu des trois premiers alinéas de l’article L. 461-4 du code de commerce : 
« L’Autorité de la concurrence dispose de services d’instruction dirigés par un rapporteur général nommé par 
arrêté du ministre chargé de l’économie après avis du collège.- Ces services procèdent aux investigations 
nécessaires à l’application des titres II et III du présent livre. - Les rapporteurs généraux adjoints, les rapporteurs 
permanents ou non permanents et les enquêteurs des services d’instruction sont nommés par le rapporteur 
général, par décision publiée au Journal officiel » ; qu’en vertu de l’avant-dernier alinéa du même article : « Le 
président est ordonnateur des recettes et des dépenses de l’autorité. Il délègue l’ordonnancement des dépenses 
des services d’instruction au rapporteur général » ; que ces dispositions ont pour objet de garantir 
l’indépendance du rapporteur général et de ses services à l’égard des formations de l’Autorité de la concurrence 
compétentes pour prononcer les sanctions ; 
19. Considérant qu’au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de 
contrôler le respect, le paragraphe II de l’article L. 461-1 et l’article L. 461-3 du code de commerce ne 
méconnaissent pas les principes d’indépendance et d’impartialité indissociables de l’exercice de pouvoirs 
de sanction par une autorité administrative indépendante ; 
 
 

- Décision n° 2013-310 QPC du 16 mai 2013 - M. Jérôme P. [Conseil de discipline des avocats en 
Polynésie française]  

8. Considérant, en second lieu, qu’en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d’appel, le législateur a entendu garantir l’impartialité de l’instance disciplinaire des avocats en 
remédiant aux risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en 
sont justiciables ; que, pour autant, le maintien du conseil de l’ordre d’un barreau dans ses attributions 
disciplinaires n’est pas, en lui-même, contraire aux exigences d’indépendance et d’impartialité de 
l’organe disciplinaire ; 
9. Considérant que, toutefois, en vertu de l’article 23 de la loi du 31 décembre 1971, l’instance disciplinaire est 
saisie par le procureur général près la cour d’appel dans le ressort de laquelle elle est instituée ou le bâtonnier 
dont relève l’avocat mis en cause ; que l’article 24 dispose que lorsque l’urgence ou la protection du public 
l’exigent, le conseil de l’ordre peut, à la demande du procureur général ou du bâtonnier, suspendre 
provisoirement de ses fonctions l’avocat qui en relève ; que, par suite, les dispositions du cinquième alinéa du 
paragraphe IV de l’article 81 de la loi du 31 décembre 1971, qui rendent applicables en Polynésie française les 
articles 22 à 25-1 de cette même loi avec les adaptations mentionnées ci-dessus, ne sauraient, sans porter 
atteinte au principe d’impartialité de l’organe disciplinaire, être interprétées comme permettant au 
bâtonnier en exercice de l’ordre du barreau de Papeete, ainsi qu’aux anciens bâtonniers ayant engagé la 
poursuite disciplinaire, de siéger dans la formation disciplinaire du conseil de l’ordre du barreau de 
Papeete ; 
10. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 9, les griefs tirés de 
la méconnaissance du principe d’égalité devant la justice, ainsi que de l’atteinte aux droits de la défense et aux 
principes d’indépendance et d’impartialité des juridictions, doivent être écartés ; 
 
 

- Décision n° 2013-331 QPC du 5 juillet 2013 - Société Numéricâble SAS et autre [Pouvoir de 
sanction de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes]  

- SUR LE FOND : 
9. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; 
10. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu’aucun autre principe ou règle de 
valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu’une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre 
de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l’accomplissement de sa mission, dès lors que l’exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
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à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu’en particulier, doivent être 
respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables 
à toute sanction ayant le caractère d’une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une 
autorité de nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d’indépendance et 
d’impartialité découlant de l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
11. Considérant que les dispositions contestées confient à l’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes le soin de réprimer les manquements, par les exploitants de réseaux ou les 
fournisseurs de services de communications électroniques, aux dispositions législatives et réglementaires 
afférentes à leur activité ou aux décisions prises pour en assurer la mise en oeuvre ; que cette compétence est 
exercée « soit d’office, soit à la demande du ministre chargé des communications électroniques, d’une 
organisation professionnelle, d’une association agréée d’utilisateurs ou d’une personne physique ou morale 
concernée » ; que la mise en demeure de l’exploitant ou du fournisseur, par laquelle s’ouvre la procédure de 
sanction prévue au 2° de l’article L. 36-11 du code des postes et des communications électroniques sauf lorsque 
celle-ci est fondée sur l’absence de respect des délais fixés par une décision prise en application de l’article L. 
36-8, est confiée au directeur général de l’Autorité, lequel détermine le délai dans lequel l’exploitant ou le 
fournisseur doit se conformer à cette mise en demeure ; qu’ainsi ces dispositions confient au directeur général 
l’exercice des poursuites devant cette Autorité ; 
12. Considérant que, selon le premier alinéa de l’article L. 132 du code des postes et des communications 
électroniques, les services de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes sont 
placés sous l’autorité du président de l’Autorité ; que, selon l’article D. 292 du même code, le directeur général 
est nommé par le président de l’Autorité, est placé sous son autorité et assiste aux délibérations de l’Autorité ; 
que, par suite et alors même que la décision de mise en demeure relève du directeur général, les dispositions des 
douze premiers alinéas de l’article L. 36-11 du code des postes et des communications électroniques, qui 
n’assurent pas la séparation au sein de l’Autorité entre, d’une part, les fonctions de poursuite et 
d’instruction des éventuels manquements et, d’autre part, les fonctions de jugement des mêmes 
manquements, méconnaissent le principe d’impartialité ; que celles de ces dispositions qui sont de nature 
législative doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013 - Loi relative à la transparence de la vie publique  

47. Considérant, en quatrième lieu, que le paragraphe II de l’article 19 de la loi fixe la composition de cette 
autorité administrative indépendante et les modalités de nomination de ses membres ; qu’ainsi, elle est 
composée, outre son président nommé par décret du Président de la République, de deux conseillers 
d’État, deux conseillers à la Cour de cassation, deux conseillers-maîtres à la Cour des comptes et deux 
personnalités qualifiées ; que le paragraphe III de cet article 19 dispose que ses membres sont nommés 
pour une durée de six ans non renouvelable ; que le paragraphe IV fixe les incompatibilités et les 
obligations auxquelles sont soumis ses membres ; que le paragraphe V fixe les conditions dans lesquelles 
sont recrutées les personnes qui l’assistent dans l’exercice de ses missions ; que le paragraphe VI dispose 
notamment que le président de la Haute autorité est ordonnateur des crédits qui lui sont affectés ; que, 
par ces dispositions, sont instituées des garanties de nature à assurer l’indépendance et l’impartialité 
nécessaires pour que la Haute autorité pour la transparence de la vie publique puisse exercer les missions 
qui lui sont confiées ; 
 
 
 

3. Sur le respect des droits de la défense 

- Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985 

35. Considérant, en ce qui concerne les droits de la défense, que l’article 94, par la procédure qu’il instaure, 
garantit la sincérité des constatations faites et l’identification certaine des pièces saisies lors des visites ; qu’il ne 
fait en rien obstacle à ce que le principe du contradictoire, qui n’est pas obligatoire pour de telles 
investigations, reçoive application, dès lors que l’administration fiscale ou le ministère public entendrait se 
prévaloir du résultat de ces investigations ; qu’enfin, aucun principe constitutionnel ne s’oppose à l’utilisation, 
dans un intérêt fiscal, de documents ou de constatations résultant d’une perquisition régulière dans le cas où 
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aucune poursuite pénale ne serait engagée ; qu’il suit de ce qui précède que l’article 94 ne méconnaît en rien les 
droits de la défense et qu’il doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication  

29. Considérant que, conformément au principe du respect des droits de la défense, lequel constitue un 
principe fondamental reconnu par les lois de la République, aucune sanction ne peut être infligée sans que le 
titulaire de l’autorisation ait été mis à même tant de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés 
que d’avoir accès au dossier le concernant ; qu’en outre, pour les sanctions prévues aux 2°, 3° et 4° de l’article 
42-1 ainsi que dans le cas du retrait de l’autorisation mentionné à l’article 42-3, le législateur a prescrit le 
respect d’une procédure contradictoire qui est diligentée par un membre de la juridiction administrative suivant 
les modalités définies à l’article 42-7 ; qu’il ressort de l’article 42-5 que le Conseil supérieur de l’audiovisuel ne 
peut être saisi de faits remontant à plus de trois ans, s’il n’a été accompli "aucun acte tendant à leur recherche, 
leur constatation ou leur sanction" ; 
 
 

- Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989 - Loi de finances pour 1990 

58. Considérant que le principe des droits de la défense non plus que le principe du caractère 
contradictoire de la procédure suivie devant le juge de l’impôt qui en est le corollaire n’interdisent au 
législateur d’instituer une procédure permettant à l’administration fiscale, sous réserve d’y être autorisée par le 
juge, de rectifier une erreur non substantielle commise par elle et qui, comme le précise le texte contesté, " n’a 
pas porté atteinte aux intérêts de la partie qu’elle concerne " ; que l’énumération faite par le législateur des 
articles du livre des procédures fiscales dont la mise en œuvre a pu donner lieu à une erreur de la part de 
l’administration ne prive en aucune façon le juge de l’impôt du pouvoir d’apprécier, cas par cas, si l’erreur dont 
il s’agit est dépourvue de caractère substantiel et n’a pas porté atteinte aux droits de la partie qu’elle concerne ; 
 
 

- Décision n° 90-285 DC du 28 décembre 1990 - Loi de finances pour 1991 

55. Considérant qu’il résulte de l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, comme des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, qu’une peine ne peut être infligée qu’à la 
condition que soient respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité des peines, 
le principe de non-rétroactivité de la loi pénale d’incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des 
droits de la défense ; 
56. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s’étendent à toute sanction ayant le caractère d’une punition, même si le législateur a 
laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
 
 

- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l’immigration  

32. Considérant d’autre part que le principe constitutionnel des droits de la défense s’impose à l’autorité 
administrative, sans qu’il soit besoin pour le législateur d’en rappeler l’existence ; qu’en l’espèce les 
mesures de retrait de la carte de séjour ou de la carte de résident revêtant le caractère de sanction, il incombera à 
l’autorité administrative, sous le contrôle du juge, de respecter les droits de la défense ; 
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- Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l’ égalité des chances 

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l’article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d’une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé 
pour un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu’une telle procédure devrait être respectée dans les 
autres cas de licenciement ; 
 
 

- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 - Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale]  

8. Considérant que la partie civile n’est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen 
ou à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l’absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l’instruction statuant sur la constitution d’une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu’en privant ainsi une partie de l’exercice effectif des 
droits qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d’instruction, cette disposition 
apporte une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l’article 575 de ce code doit être 
déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2010-69 QPC du 26 novembre 2010 - M. Claude F. [Communication d’informations 
en matière sociale]  

4. Considérant qu’en vertu de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, tout 
homme est présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable ; qu’aux termes de son article 16 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point 
de Constitution » ; que cette disposition implique notamment qu’aucune sanction ayant le caractère d’une 
punition ne puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses 
observations sur les faits qui lui sont reprochés ; que le principe des droits de la défense s’impose aux 
autorités disposant d’un pouvoir de sanction sans qu’il soit besoin pour le législateur d’en rappeler 
l’existence ; 
 
 

- Décision n° 2011-125 QPC du 6 mai 2011 - M. Abderrahmane L. [Défèrement devant le procureur 
de la République]  

12. Considérant, d’une part, que les articles 40 et suivants du code de procédure pénale confèrent au procureur 
de la République le pouvoir soit de mettre en œuvre l’action publique et, dans ce cas, de décider du mode de 
poursuite qui lui paraît le plus adapté à la nature de l’affaire, soit de mettre en œuvre et de choisir une procédure 
alternative aux poursuites, soit de classer sans suite ; que le défèrement de la personne poursuivie devant le 
procureur de la République en application de l’article 393 a pour seul objet de permettre à l’autorité de poursuite 
de notifier à la personne poursuivie la décision prise sur la mise en œuvre de l’action publique et de l’informer 
ainsi sur la suite de la procédure ; que le respect des droits de la défense n’impose pas que la personne 
poursuivie ait accès au dossier avant de recevoir cette notification et qu’elle soit, à ce stade de la procédure, 
assistée d’un avocat ; 
13. Considérant, d’autre part, que l’article 393 impartit au procureur de la République de constater l’identité de 
la personne qui lui est déférée, de lui faire connaître les faits qui lui sont reprochés, de recueillir ses déclarations 
si elle en fait la demande et, en cas de comparution immédiate ou de comparution sur procès-verbal, de 
l’informer de son droit à l’assistance d’un avocat pour la suite de la procédure ; que cette disposition, qui ne 
permet pas au procureur de la République d’interroger l’intéressé, ne saurait, sans méconnaître les droits 
de la défense, l’autoriser à consigner les déclarations de celui-ci sur les faits qui font l’objet de la 
poursuite dans le procès-verbal mentionnant les formalités de la comparution ; 
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- Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 - M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d’instruction et du juge des libertés et de la détention]  

7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l’article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, 
sans apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit 
de la personne mise en examen de former appel d’une ordonnance du juge d’instruction ou du juge des 
libertés et de la détention faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les 
dispositions ni dans les formes prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la 
suite de la procédure, notamment devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l’article 186 
du code de procédure pénale ne méconnaît pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011 - Mme Élise A. et autres [Garde 
à vue II]  

27. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions de l’article 63-4-1 prévoient que l’avocat de la personne 
gardée à vue ne peut consulter que le procès-verbal de placement en garde à vue et de notification des droits 
établi en application de l’article 63-1, le certificat médical établi en application de l’article 63-3 et les procès-
verbaux d’audition de la personne qu’il assiste ; 
28. Considérant, d’une part, qu’en vertu de l’article 14 du code de procédure pénale, la police judiciaire 
est chargée « de constater les infractions à la loi pénale, d’en rassembler les preuves et d’en rechercher les 
auteurs » ; que la garde à vue est une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 
judiciaire ; que, comme le Conseil constitutionnel l’a jugé dans sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, les 
évolutions de la procédure pénale qui ont renforcé l’importance de la phase d’enquête policière dans la 
constitution des éléments sur le fondement desquels une personne mise en cause est jugée doivent être 
accompagnées des garanties appropriées encadrant le recours à la garde à vue ainsi que son déroulement 
et assurant la protection des droits de la défense ; que les dispositions contestées n’ont pas pour objet de 
permettre la discussion de la légalité des actes d’enquête ou du bien-fondé des éléments de preuve 
rassemblés par les enquêteurs, qui n’ont pas donné lieu à une décision de poursuite de l’autorité 
judiciaire et qui ont vocation, le cas échéant, à être discutés devant les juridictions d’instruction ou de 
jugement ; qu’elles n’ont pas davantage pour objet de permettre la discussion du bien-fondé de la mesure 
de garde à vue enfermée par la loi dans un délai de vingt-quatre heures renouvelable une fois ; que, par 
suite, les griefs tirés de ce que les dispositions contestées relatives à la garde à vue n’assureraient pas 
l’équilibre des droits des parties et le caractère contradictoire de cette phase de la procédure pénale sont 
inopérants ; 
29. Considérant, d’autre part, que le 2° de l’article 63-1 dispose que la personne gardée à vue est immédiatement 
informée de la nature et de la date présumée de l’infraction qu’elle est soupçonnée d’avoir commise ou tenté de 
commettre ; que, compte tenu des délais dans lesquels la garde à vue est encadrée, les dispositions de l’article 
63-4-1 qui limitent l’accès de l’avocat aux seules pièces relatives à la procédure de garde à vue et aux auditions 
antérieures de la personne gardée à vue assurent, entre le respect des droits de la défense et l’objectif de valeur 
constitutionnelle de recherche des auteurs d’infractions, une conciliation qui n’est pas déséquilibrée ; que, par 
suite, l’article 63-4-1 n’est contraire à aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
 
 

- Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012 - Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées 
par un avocat et expertise pénale]  

4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d’instruction ordonnant une expertise afin que les 
destinataires de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d’instruction de 
modifier ou de compléter les questions posées à l’expert ou d’adjoindre un expert de leur choix ; qu’en 
l’absence d’une telle notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la 
différence de traitement ainsi instituée entre les parties selon qu’elles sont représentées ou non par un avocat ne 
trouve pas de justification dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l’ordre public ou 
l’objectif de recherche des auteurs d’infraction, auxquels concourt le secret de l’instruction ; qu’elle n’est pas 
davantage compensée par la faculté, reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l’article 167 du code 
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de procédure pénale, de demander un complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du 
code de procédure pénale garantissent le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de 
bénéficier, au cours de l’instruction préparatoire, de l’assistance d’un avocat, le cas échéant commis d’office ; 
que, toutefois, dès lors qu’est reconnue aux parties la liberté de choisir d’être assistées d’un avocat ou de se 
défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la défense impose que la copie de la 
décision ordonnant l’expertise soit portée à la connaissance de toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de 
l’article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des » ont pour effet de réserver aux avocats 
assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant l’expertise et la faculté de demander au 
juge d’instruction d’adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les questions qui lui sont posées ; que, par 
suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 
 
 

4. Sur le principe de la légalité des délits et des peines 

- Décision n° 84-181 DC du 11 octobre 1984 - Loi visant à limiter la concentration et à assurer la 
transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse 

30. Considérant que ces mêmes députés font valoir, en second lieu, que l'article 6 ne précise pas à quelle 
personne - cédant ou cessionnaire - incombe l'obligation d'insertion prescrite par le texte ; qu'ainsi l'infraction 
visée par la première phrase de l'article 28 est édictée en méconnaissance du principe constitutionnel de la 
légalité des délits et des peines puisque la détermination de son auteur est incertaine ; 
31. Considérant que cette critique est fondée ; que, par suite, la première phrase de l'article 28 n'est pas 
conforme à la Constitution ; que la rédaction du texte rend la seconde phrase de l'article 28, qui cependant 
n'appelle pas en elle-même de critique du point de vue constitutionnel, inséparable de la première ; qu'ainsi 
l'article 28 dans son ensemble n'est pas conforme à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011 - Établissements Darty et Fils [Déséquilibre 
significatif dans les relations commerciales] 

3. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes 
fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière 
d'ordre public dans l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible d'assortir la 
violation de certaines obligations d'une amende civile à la condition de respecter les exigences des articles 8 et 9 
de la Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines qui lui impose 
d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il sanctionne le manquement ; 
4. Considérant que, pour déterminer l'objet de l'interdiction des pratiques commerciales abusives dans les 
contrats conclus entre un fournisseur et un distributeur, le législateur s'est référé à la notion juridique de 
déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties qui figure à l'article L. 132-1 du code de la 
consommation reprenant les termes de l'article 3 de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 susvisée ; 
qu'en référence à cette notion, dont le contenu est déjà précisé par la jurisprudence, l'infraction est définie dans 
des conditions qui permettent au juge de se prononcer sans que son interprétation puisse encourir la critique 
d'arbitraire ; qu'en outre, la juridiction saisie peut, conformément au sixième alinéa du paragraphe III de l'article 
L. 442-6 du code de commerce, consulter la commission d'examen des pratiques commerciales composée des 
représentants des secteurs économiques intéressés ; qu'eu égard à la nature pécuniaire de la sanction et à la 
complexité des pratiques que le législateur a souhaité prévenir et réprimer, l'incrimination est définie en des 
termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ; 
 
 

- Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication  

. En ce qui concerne les moyens tirés de la violation de l'article 8 de la Déclaration des Droits de 1789 et de 
l'article 34 de la Constitution : 
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33. Considérant que selon les auteurs de la saisine, même si le principe des sanctions administratives est admis, 
les articles 42-1 et 42-2 n'en sont pas moins contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 qui impose que nul 
ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et légalement appliquée ainsi qu'à l'article 34 de la Constitution qui 
réserve à la loi le soin de fixer les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; qu'en effet, la loi a fixé au cas présent des limites financières maximales sans définir de manière 
précise les infractions pouvant donner lieu à de telles sanctions ; 
34. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen dispose que "la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ; 
35. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ; 
36. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 
37. Considérant toutefois, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 
sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le 
titulaire d'une autorisation administrative est soumis en vertu des lois et règlements ; 
38. Considérant qu'il résulte du rapprochement de l'article 42 nouveau et de l'article 42-1 de la loi du 30 
septembre 1986 que les pouvoirs de sanction dévolus au Conseil supérieur de l'audiovisuel ne sont susceptibles 
de s'exercer, réserve faite du cas régi par les articles 42-3 et 42-9, qu'après mise en demeure des titulaires 
d'autorisation pour l'exploitation d'un service de communication audiovisuelle "de respecter les obligations qui 
leur sont imposées par les textes législatifs et réglementaires et par les principes définis à l'article premier" de la 
loi précitée, et faute pour les intéressés de respecter lesdites obligations ou de se conformer aux mises en 
demeure qui leur ont été adressées ; que les obligations susceptibles d'être sanctionnées sont uniquement celles 
résultant des termes de la loi ou celles dont le respect est expressément imposé par la décision d'autorisation 
prise en application de la loi et des textes réglementaires qui, dans le cadre déterminé par le législateur, fixent 
les principes généraux définissant les obligations des différentes catégories de services de communication 
audiovisuelle ; 
39. Considérant que, sous les réserves d'interprétation ci-dessus mentionnées, les articles 42-1 et 42-2 ne sont 
contraires aux dispositions ni de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme, ni de l'article 34 de la 
Constitution qui définissent l'étendue de la compétence du législateur ; 
 
 

- Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires]  

6. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction 
ayant le caractère d'une punition ; 
7. Considérant que, d'une part, appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des 
manquements sanctionnés se trouve satisfaite, en matière disciplinaire, dès lors que les textes applicables 
font référence aux obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, 
de la profession à laquelle ils appartiennent ou de l'institution dont ils relèvent ; 
 
 

- Décision n° 2011-210 QPC du 13 janvier 2012 - M. Ahmed S. [Révocation des fonctions de maire] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES 
APPLICABLES AUX POURSUITES ET SANCTIONS DISCIPLINAIRES : 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement 
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les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition ; 
4. Considérant qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements 
sanctionnés se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le 
titulaire d'une fonction publique est soumis en vertu des lois et règlements ; 
5. Considérant que les dispositions contestées ont, ainsi qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil 
d'État, pour objet de réprimer les manquements graves et répétés aux obligations qui s'attachent aux fonctions de 
maire et de mettre ainsi fin à des comportements dont la particulière gravité est avérée ; que, dans ces 
conditions, si les dispositions contestées instituent une sanction ayant le caractère d'une punition, l'absence de 
référence expresse aux obligations auxquelles les maires sont soumis en raison de leurs fonctions ne méconnaît 
pas le principe de la légalité des délits ; 
 
 

- Décision n° 2012-266 QPC du 20 juillet 2012 - M. Georges R. [Perte de l'indemnité prévue en cas 
de décision administrative d'abattage d'animaux malades]  

6. Considérant, en premier lieu, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des 
infractions sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, dès lors que les textes applicables 
font référence aux obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, 
de la profession à laquelle ils appartiennent, de l'institution dont ils relèvent ou de la qualité qu'ils 
revêtent ; 
7. Considérant que les dispositions contestées font expressément référence aux règles zoosanitaires contenues 
dans le Titre II du Livre II du code rural et de la pêche maritime et dans les règlements pris pour son application 
et auxquels sont tenus, en raison de leur qualité, les propriétaires d'animaux ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas l'exigence d'une définition claire et précise des infractions sanctionnées ; 
 
 

- Décision n° 2013-332 QPC du 12 juillet 2013 - Mme Agnès B. [Sanction des irrégularités 
commises par un organisme collecteur de fonds au titre du « 1 % logement »]  

5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne concernent 
pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le 
caractère d'une punition ; 
6. Considérant qu'en permettant, dans certains cas, au ministre du logement de prononcer la suspension du 
conseil d'administration d'un organisme agréé pour la collecte de la participation des employeurs à l'effort de 
construction et d'habiliter ce ministre à charger l'Agence nationale pour la participation des employeurs à l'effort 
de construction de prendre les mesures conservatoires qui s'imposent, les dispositions du c) ont pour objet de 
permettre qu'il soit mis fin, dans le cadre d'un pouvoir de substitution, aux manquements, par un tel organisme, à 
ses obligations légales ou réglementaires ; que ces dispositions n'ont pas de finalité répressive ; que, par suite, 
les griefs tirés de ce que les dispositions du troisième alinéa du c) du paragraphe II de l'article L. 313-13 du code 
de la construction de l'habitation et celles du paragraphe III de ce même article seraient contraires aux exigences 
de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ; 
7. Considérant, d'autre part, en premier lieu, que les dispositions du premier alinéa du paragraphe I de l'article  
L. 313-13 du code de la construction et de l'habitation désignent les manquements qui peuvent donner lieu non 
seulement aux sanctions prévues par le c) du paragraphe II, dont le troisième alinéa est contesté par la 
requérante, mais également aux sanctions prévues par les a) et b) du même paragraphe II ; que ces a) et b), qui 
permettent de réprimer ces manquements d'une sanction pécuniaire et d'une interdiction d'exercer l'activité en 
cause pour une durée de dix ans, instituent des sanctions ayant le caractère d'une punition ; que, par suite, le 
grief tiré de ce que le premier alinéa du paragraphe I méconnaîtrait le principe de légalité des délits et des peines 
est opérant ; 
8. Considérant, en second lieu, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des 
infractions sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, dès lors que les textes applicables 
font référence aux obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, 
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de la profession à laquelle ils appartiennent, de l'institution dont ils relèvent ou de la qualité qu'ils 
revêtent ; 
9. Considérant que le premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 313-13 prévoit que des sanctions peuvent 
être prononcées contre les organismes agréés pour la collecte de la participation des employeurs à l'effort de 
construction après que l'organisme contrôlé a été mis en demeure de prendre, dans un délai déterminé, toute 
mesure de redressement utile en cas « d'irrégularité grave dans l'emploi des fonds, de faute grave dans la 
gestion, de carence dans la réalisation de l'objet social ou de non-respect des conditions d'agrément » ; que la 
définition de ces manquements ne méconnaît pas le principe de légalité des délits et des peines énoncé à l'article 
8 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014 

115. Considérant, d'autre part, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de 
légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en 
termes suffisamment clairs et précis ; 
116. Considérant que l'article L. 64 du livre des procédures fiscales permet à l'administration, dans une 
procédure de rectification, d'écarter comme ne lui étant pas opposables les actes constitutifs d'un abus de droit « 
soit que ces actes ont un caractère fictif, soit que, recherchant le bénéfice d'une application littérale des textes ou 
de décisions à l'encontre des objectifs poursuivis par leurs auteurs, ils n'ont pu être inspirés par aucun autre 
motif que celui d'éluder ou d'atténuer les charges fiscales que l'intéressé, si ces actes n'avaient pas été passés ou 
réalisés, aurait normalement supportées eu égard à sa situation ou à ses activités réelles » ; que les dispositions 
contestées modifient la définition de ces actes pour prévoir que sont constitutifs d'un abus de droit, non plus les 
actes qui « n'ont pu être inspirés par aucun autre motif que celui d'éluder ou d'atténuer » l'impôt que l'intéressé 
aurait dû supporter « si ces actes n'avaient pas été passés ou réalisés », mais les actes qui « ont pour motif 
principal » d'éluder ou d'atténuer l'impôt ; qu'une telle modification de la définition de l'acte constitutif d'un abus 
de droit a pour effet de conférer une importante marge d'appréciation à l'administration fiscale ; 
117. Considérant que, d'une part, la procédure de l'abus de droit fiscal peut s'appliquer à tous les impôts pesant 
sur les entreprises et les particuliers ; que, d'autre part, la mise en œuvre de cette procédure est assortie, outre du 
rétablissement de l'impôt normalement dû et du paiement d'intérêts de retard à raison de 0,40 % par mois en 
vertu du paragraphe III de l'article 1727 du code général des impôts, d'une majoration égale, en vertu de l'article 
1729 du même code, à 80 % des impôts dus, ramenée à 40 % « lorsqu'il n'est pas établi que le contribuable a eu 
l'initiative principale du ou des actes constitutifs de l'abus de droit ou en a été le principal bénéficiaire » ; 
118. Considérant que, compte tenu des conséquences ainsi attachées à la procédure de l'abus de droit fiscal, le 
législateur ne pouvait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, retenir que seraient 
constitutifs d'un abus de droit les actes ayant « pour motif principal » d'éluder ou d'atténuer les charges fiscales 
que l'intéressé aurait dû normalement supporter ; 
 
 

- Décision n° 2013-371 QPC du 7 mars 2014 - SAS Labeyrie [Majoration de la contribution 
supplémentaire à l’apprentissage]  

5. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur tient de l’article 34 de la Constitution, ainsi que du principe 
de légalité des délits et des peines qui résulte de l’article 8 de la Déclaration de 1789, l’obligation de définir les 
crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; 
6. Considérant qu’en prévoyant que la majoration de la contribution supplémentaire à l’apprentissage est 
appliquée à l’insuffisance constatée à la date à laquelle la personne doit s’être acquittée de cette imposition et en 
fixant le montant de cette majoration à celui de l’imposition non acquittée, le législateur a défini de manière 
suffisamment claire et précise le manquement à l’obligation fiscale et la sanction dont il est assorti ; que, 
par suite, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe de légalité des délits et des peines ; 
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5. Sur les principes de nécessité et de proportionnalité des peines  

- Décision n° 87-237 DC du 30 décembre 1987 - Loi de finances pour 1988  

16. Considérant qu’en prescrivant que l’amende fiscale encourue en cas de divulgation du montant du revenu 
d’une personne en violation des dispositions de l’article L. 111 du Livre des procédures fiscales sera, en toute 
hypothèse, égale au montant des revenus divulgués, l’article 92 de la loi de finances pour 1988 édicte une 
sanction qui pourrait, dans nombre de cas, revêtir un caractère manifestement disproportionné ;  
17. Considérant que, sans même qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens invoqués par les députés auteurs 
de la saisine, l’article 92 doit, en tout état de cause, être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989 - Loi relative à la sécurité et à la transparence du marché 
financier 

21. Considérant sans doute que l’article 9-2 de l’ordonnance du 28 septembre 1967 prévoit que le montant de la 
sanction pécuniaire prononcée par la Commission des opérations de bourse " doit être fonction de la gravité des 
manquements commis et en relation avec les avantages ou les profits tirés de ces manquements " ; 
22. Considérant que la possibilité n’en est pas moins reconnue à la Commission des opérations de bourse de 
prononcer une sanction pécuniaire pouvant aller jusqu’au décuple du montant des profits réalisés par l’auteur de 
l’infraction et qui est susceptible de se cumuler avec des sanctions pénales prononcées à raison des mêmes faits 
et pouvant elles-mêmes atteindre un montant identique ; que, si l’éventualité d’une double procédure peut ainsi 
conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique, qu’en tout état de cause, le montant 
global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l’une des sanctions 
encourues ; qu’il appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect 
de cette exigence dans l’application des dispositions de l’ordonnance du 28 septembre 1967 modifiée ; 
 
 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l’immigration et aux 
conditions d’entrée, d’accueil et de séjour des étrangers en France  

46. Considérant en revanche que l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen dispose que : 
"La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu 
d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée." ; 
47. Considérant qu’il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu’une peine ne peut être infligée qu’à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d’incrimination plus sévère ainsi que les droits de la défense ; 
48. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s’étendent à toute sanction ayant le caractère d’une punition même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
49. Considérant qu’en vertu des dispositions contestées, tout arrêté de reconduite à la frontière entraîne 
automatiquement une sanction d’interdiction du territoire pour une durée d’un an sans égard à la gravité du 
comportement ayant motivé cet arrêté, sans possibilité d’en dispenser l’intéressé ni même d’en faire varier la 
durée ; que, dans ces conditions, le prononcé de ladite interdiction du territoire par l’autorité administrative ne 
répond pas aux exigences de l’article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu’ainsi le dernier alinéa de l’article 14 de la 
loi est contraire à la Constitution ; 
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- Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996 - Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l’autorité publique ou chargées d’une mission de 
service public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire  

7. Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, " la loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... " ; qu’en conséquence, il appartient au 
Conseil constitutionnel de vérifier, qu’eu égard à la qualification des faits en cause, la détermination des 
sanctions dont sont assorties les infractions correspondantes n’est pas entachée d’erreur manifeste 
d’appréciation ; 
8. Considérant qu’à la différence des infractions énumérées à l’article 421-1 du code pénal, l’article 21 
incrimine non pas des actes matériels directement attentatoires à la sécurité des biens ou des personnes mais un 
simple comportement d’aide directe ou indirecte à des personnes en situation irrégulière ; que ce comportement 
n’est pas en relation immédiate avec la commission de l’acte terroriste ; qu’au demeurant lorsque cette relation 
apparaît, ce comportement peut entrer dans le champ de la répression de la complicité des actes de terrorisme , 
du recel de criminel et de la participation à une association de malfaiteurs prévue par ailleurs ; qu’en outre la 
qualification d’acte de terrorisme a pour conséquence non seulement une aggravation des peines mais aussi 
l’application de règles procédurales dérogatoires au droit commun ; 
9. Considérant que dans ces conditions, en estimant que l’infraction définie par les dispositions de l’article 21 de 
l’ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée est susceptible d’entrer dans le champ des actes de terrorisme tels 
qu’ils sont définis et réprimés par l’article 421-1 du code pénal, le législateur a entaché son appréciation d’une 
disproportion manifeste ; que dès lors, en tant qu’il insère à l’article 421-1 du code pénal les mots "l’aide à 
l’entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d’un étranger, définie à l’article 21 de l’ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France", l’article 1er de la loi 
est contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d’une mission de service public  

. En ce qui concerne le grief tiré de l’absence de nécessité du délit et de la règle non bis in idem : 
5. Considérant que les requérants soutiennent que l’infraction créée par l’article 222-14-2 du code pénal n’est 
pas nécessaire dès lors que les faits qu’elle vise peuvent être réprimés sous d’autres qualifications pénales ; 
qu’en outre, serait méconnu le principe selon lequel nul ne peut être puni deux fois pour les mêmes faits ; 
6. Considérant que l’infraction insérée dans le code pénal par l’article 1er de la loi répond à l’exigence d’ordre 
public de lutter contre les violences faites aux personnes et les dommages causés aux biens perpétrés par des 
personnes réunies en groupe ; que le principe de nécessité des peines n’interdit pas au législateur de prévoir que 
certains faits puissent donner lieu à différentes qualifications pénales ; que la nouvelle incrimination n’a ni pour 
objet ni pour effet de permettre qu’une même personne soit poursuivie en raison d’une infraction pour laquelle 
elle a déjà été acquittée ou condamnée par un jugement définitif ; qu’en tout état de cause, elle n’a ni le même 
champ d’application, ni la même définition, ni la même finalité que les délits d’association de malfaiteurs, prévu 
par l’article 450-1 du code pénal, ou d’attroupements, prévu par ses articles 431-3 et suivants ; que la tentative 
de violences volontaires contre les personnes n’est pas punissable ; que, s’agissant d’une incrimination tendant à 
la répression d’actions préparatoires à la commission de certaines infractions, elle vise des agissements distincts 
des délits consommés avec les circonstances aggravantes de commission en réunion, en bande organisée ou par 
guet-apens ; 
(…) 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines :  
(…) 
14. Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables " ; que l’article 61 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d’appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité 
à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève 
du pouvoir d’appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer de l’absence de 
disproportion manifeste entre l’infraction et la peine encourue ; 
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- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure  

43. Considérant qu’en interdisant la revente, sans accord préalable des organisateurs, de billets d’entrée ou de 
titres d’accès, le législateur a entendu prévenir et réprimer les éventuels troubles résultant de la mise en échec 
des dispositions mises en œuvre pour certaines manifestations sportives et préserver les droits des producteurs, 
organisateurs ou propriétaires des droits d’exploitation d’une telle manifestation ; que, toutefois, en réprimant 
pour l’ensemble des manifestations culturelles, sportives ou commerciales la revente proposée ou réalisée sur un 
réseau de communication au public en ligne pour en tirer un bénéfice, le législateur s’est fondé sur des critères 
manifestement inappropriés à l’objet poursuivi ; que, dès lors, l’article 53 de la loi déférée méconnaît le principe 
de nécessité des délits et des peines ; que, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs, il doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires]  
8. Considérant que, d'autre part, l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, 
de l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles 
tendent à réprimer la méconnaissance ; 
9. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de l'article L. 247 7 du code susvisé que les sanctions disciplinaires 
applicables aux vétérinaires ou docteurs vétérinaires en cas de manquement aux devoirs de la profession sont 
l'avertissement, la réprimande, la suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée 
maximum de dix ans, soit dans un périmètre qui ne peut excéder le ressort de la chambre régionale qui a 
prononcé la suspension, soit sur tout le territoire des départements métropolitains et d'outre-mer ; que, pour la 
suspension temporaire, lorsqu'une période égale à la moitié de la durée de la suspension est écoulée, le 
vétérinaire ou docteur vétérinaire sanctionné peut être relevé de l'incapacité d'exercer par une décision de la 
chambre de discipline qui a prononcé la condamnation ; que les sanctions disciplinaires prononcées, à 
l'exception de l'avertissement, peuvent, le cas échéant, être accompagnées d'une inéligibilité, temporaire ou 
définitive, à un ou tous les conseils de l'ordre des vétérinaires ; que les sanctions disciplinaires ainsi instituées ne 
méconnaissent pas les exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
10. Considérant, en second lieu, que, si le principe de proportionnalité des peines implique que le temps écoulé 
entre la faute et la condamnation puisse être pris en compte dans la détermination de la sanction, il appartient à 
l'autorité disciplinaire compétente de veiller au respect de cette exigence dans l'application des dispositions 
contestées ; que, dans ces conditions, ces dispositions ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 
1789 ; 
 
 

- Décision n° 2012-266 QPC du 20 juillet 2012 - M. Georges R. [Perte de l’indemnité prévue en cas 
de décision administrative d’abattage d’animaux malades]  

8. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées instituent une sanction administrative susceptible 
de se cumuler avec les sanctions pénales prévues aux articles L. 228-1 et R. 228-1 du code rural et de la pêche 
maritime ; que le principe d’un tel cumul n’est pas, en lui-même, contraire au principe de proportionnalité des 
peines garanti par l’article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
9. Considérant que, toutefois, lorsqu’une sanction administrative est susceptible de se cumuler avec une 
sanction pénale, le principe de proportionnalité implique qu’en tout état de cause, le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l’une des sanctions 
encourues ; qu’il appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au 
respect de cette exigence ; que, sous cette réserve, l’article L. 221-2 du code rural et de la pêche maritime n’est 
pas contraire au principe de proportionnalité des peines ; 
10. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 9, les griefs tirés de 
la méconnaissance de l’article 8 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés ; 
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- Décision n° 2012-289 QPC du 17 janvier 2013 - M. Laurent D. [Discipline des médecins]  

2. Considérant que, selon le requérant, en n’excluant pas l’application cumulative des dispositions de l’article L. 
145-2 du code de la sécurité sociale et de celles de l’article L. 4124-6 du code de la santé publique et en 
permettant ainsi qu’un praticien soit poursuivi et sanctionné deux fois pour les mêmes faits par les chambres 
disciplinaires de l’ordre des médecins et par les juridictions du contentieux du contrôle technique de la sécurité 
sociale, le législateur a méconnu le principe « non bis in idem » ; 
3. Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 
: « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les 
principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales 
mais s’étendent à toute sanction ayant le caractère d’une punition ; que le principe de la nécessité des 
peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une même personne puissent faire l’objet 
de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature disciplinaire ou administrative en application de 
corps de règles distincts devant leurs propres ordres de juridictions ; que, si l’éventualité que soient 
engagées deux procédures peut ainsi conduire à un cumul des sanctions, le principe de proportionnalité 
implique qu’en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse 
pas le montant le plus élevé de l’une des sanctions encourues ; 
4. Considérant que, d’une part, en vertu du premier alinéa de l’article L. 4121-2 du code de la santé publique, 
l’ordre des médecins « veille au maintien des principes de moralité, de probité, de compétence et de dévouement 
indispensables à l’exercice de la médecine » et à « l’observation, par tous leurs membres, des devoirs 
professionnels, ainsi que des règles édictées par le code de déontologie » ; qu’en vertu de l’article L. 4124-6 du 
même code, les peines que l’autorité disciplinaire compétente de l’ordre des médecins peut prononcer sont 
l’avertissement, le blâme, l’interdiction temporaire, avec ou sans sursis, ou l’interdiction permanente d’exercer 
une, plusieurs ou la totalité des fonctions de médecin, conférées ou rétribuées par l’État, les départements, les 
communes, les établissements publics, les établissements reconnus d’utilité publique ou des mêmes fonctions 
accomplies en application des lois sociales, l’interdiction temporaire d’exercer, avec ou sans sursis, pour une 
durée ne pouvant excéder trois ans et la radiation du tableau de l’ordre ; 
5. Considérant que, d’autre part, dans le cadre du contentieux du contrôle technique, visant la recherche et le 
redressement de tout abus professionnel commis au préjudice de la sécurité sociale ou des assurés sociaux, 
l’article L. 145-1 du code de la sécurité sociale prévoit que « les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant 
l’exercice de la profession, relevés à l’encontre des médecins à l’occasion des soins dispensés aux assurés 
sociaux sont soumis en première instance à une section de la chambre disciplinaire de première instance des 
médecins. . . dite section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance et, en appel, à 
une section de la chambre disciplinaire nationale du conseil national de l’ordre des médecins. . ., dite section des 
assurances sociales du conseil national de l’ordre des médecins » ; que selon l’article L. 145-6 du même code, 
les juridictions de cet ordre, distinctes des chambres de discipline, comprennent, outre leur président, un nombre 
égal d’assesseurs, membres de l’ordre des médecins et d’assesseurs représentant les organismes de sécurité 
sociale ; que son article L. 145-2 définit le régime des sanctions relevant de ce contentieux ; qu’il prévoit 
notamment que les sanctions qui peuvent être infligées sont l’avertissement, le blâme, avec ou sans publication, 
l’interdiction temporaire ou permanente, avec ou sans sursis, du droit de donner des soins aux assurés sociaux 
et, dans le cas d’abus d’honoraires, le remboursement à l’assuré du trop-perçu ou le reversement aux organismes 
de sécurité sociale du trop-remboursé ; 
6. Considérant qu’en vertu du neuvième alinéa de l’article L. 145-2 du code de la sécurité sociale, « les 
sanctions prévues par cet article ne sont pas cumulables avec les peines prévues à l’article L. 4124-6 du code de 
la santé publique lorsqu’elles ont été prononcées à l’occasion des mêmes faits » ; que, si les juridictions 
compétentes prononcent des sanctions différentes, seule la sanction la plus forte peut être mise à exécution ; 
que, par ces dispositions qui s’appliquent au cumul des sanctions disciplinaires prévues par les articles L. 4124-
6 du code de la santé publique et L. 145-2 du code de la sécurité sociale quel que soit l’ordre dans lequel les 
procédures ont été engagées ou les condamnations prononcées, le législateur a assuré le respect des exigences 
constitutionnelles précitées ; 
7. Considérant que l’article L. 145-2 du code de la sécurité sociale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit ; qu’il doit être déclaré conforme à la Constitution, 
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- Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013 - M. Mohamed T. [Activité de transport public de 
personnes à motocyclette ou tricycle à moteur]  

18. Considérant, en quatrième lieu, que l’article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires » ; qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution : « La loi 
fixe les règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; 
que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d’appréciation du législateur, il 
incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer de l’absence de disproportion manifeste entre l’infraction et la 
peine encourue ;  
19. Considérant qu’en punissant la méconnaissance des dispositions de l’article L. 3123-2 du code des 
transports d’une peine complémentaire d’interdiction « pour une durée de cinq ans au plus, d’entrer et de 
séjourner dans l’enceinte d’une ou plusieurs infrastructures aéroportuaires ou portuaires, d’une gare ferroviaire 
ou routière, ou de leurs dépendances, sans y avoir été préalablement autorisé par les autorités de police 
territorialement compétentes », les dispositions du 4° de l’article L. 3124-9 du code des transports, qui 
soumettent l’entrée dans une telle enceinte, tant pour des motifs personnels que pour des motifs professionnels, 
à une autorisation discrétionnaire de l’autorité de police compétente, ont instauré une peine manifestement 
disproportionnée ; que, par suite, ce 4° doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2013-341 QPC du 27 septembre 2013 - M. Smaïn Q. et autre [Majoration de la 
redevance d’occupation du domaine public fluvial pour stationnement sans autorisation]  

6. Considérant, d’une part, que l’article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d’appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d’appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer de l’absence de 
disproportion manifeste entre l’infraction et la peine encourue ; 
7. Considérant que l’article L. 2125-8 fixe la majoration de la redevance applicable à 100 % du montant de la 
redevance due pour un stationnement régulier à l’emplacement considéré ou à un emplacement similaire, sans 
application d’éventuels abattements ; qu’en édictant cette majoration proportionnelle, égale au montant de la 
redevance due, l’article L. 2125-8 institue une sanction qui ne revêt pas, en elle-même, un caractère 
manifestement disproportionné ; 
8. Considérant, d’autre part, que la majoration de la redevance prévue par l’article L. 2125-8 du code général de 
la propriété des personnes publiques s’applique « sans préjudice de la répression au titre des contraventions de 
grande voirie » ; qu’en particulier, outre le paiement de la majoration de 100 % de la redevance due pour un 
stationnement régulier, l’occupant sans droit ni titre du domaine public fluvial s’expose aux sanctions prévues 
par l’article L. 2132-9 du même code ; que le principe d’un tel cumul de sanctions n’est pas, en lui-même, 
contraire au principe de proportionnalité des peines garanti par l’article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, 
toutefois, lorsque deux sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de 
proportionnalité implique qu’en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées 
ne dépasse pas le montant le plus élevé de l’une des sanctions encourues ; qu’il appartient donc aux autorités 
administratives compétentes de veiller au respect de cette exigence ; que, sous cette réserve, le grief tiré de la 
violation du principe de nécessité des peines doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014  

96. Considérant que l’article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires. . . » ; qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant. . . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que 
l’article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d’appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève 
du pouvoir d’appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer de l’absence de 
disproportion manifeste entre l’infraction et la peine encourue ; 
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97. Considérant qu’en réprimant d’une peine dont le montant peut atteindre 0,5 % du chiffre d’affaires le défaut 
de réponse ou la réponse partielle à une mise en demeure adressée par l’administration en matière de contrôle 
des prix de transfert, le législateur a, s’agissant du manquement à une obligation documentaire, retenu un critère 
de calcul du maximum de la peine encourue sans lien avec les infractions réprimées et qui revêt un caractère 
manifestement hors de proportion avec leur gravité ; que, par suite, l’article 97 doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 
(…) 
110. Considérant, qu’en prévoyant à l’article 1729 D du code général des impôts une amende en cas de défaut 
de présentation de la comptabilité tenue au moyen de systèmes informatisés selon les modalités prévues par 
l’article L. 47 A du livre des procédures fiscales, le législateur a entendu réprimer l’absence de respect de règles 
de présentation des documents comptables dans le cadre d’un contrôle par l’administration fiscale ; qu’en 
prévoyant à l’article 1729 E du code général des impôts introduit par le paragraphe II de l’article 99 de la loi 
déférée, l’application de l’amende prévue à l’article 1729 D, le législateur a entendu réprimer l’absence de 
respect des nouvelles obligations de présentation de documents dans le cadre de la procédure de vérification des 
comptabilités ; qu’en fixant le montant de ces amendes, en l’absence de rehaussement, à 5 pour mille du chiffre 
d’affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 5 pour mille du montant des recettes brutes déclaré par 
année soumise à contrôle et, en cas de rehaussement, à 5 pour mille du chiffre d’affaires rehaussé par exercice 
soumis à contrôle ou à 5 pour mille du montant des recettes brutes rehaussé par année soumise à contrôle, le 
législateur a, s’agissant d’un manquement à une obligation documentaire, retenu des critères de calcul en 
proportion du chiffre d’affaires ou du montant des recettes brutes déclaré sans lien avec les infractions et 
qui revêtent un caractère manifestement hors de proportion avec la gravité des infractions réprimées ; 
qu’il y a lieu, dès lors, de déclarer contraires à la Constitution les 1° et 2° de l’article 1729 D du code général 
des impôts et, au 3° du même article, les mots : « lorsque le montant de l’amende mentionnée aux 1° et 2° est 
inférieur à cette somme » ; 
 
 

- Décision n° 2013-371 QPC du 7 mars 2014 - SAS Labeyrie [Majoration de la contribution 
supplémentaire à l’apprentissage]  

7. Considérant, en troisième lieu, que l’article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel 
un pouvoir général d’appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne 
seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen 
aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève 
du pouvoir d’appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer de l’absence de 
disproportion manifeste entre l’infraction et la peine encourue ; qu’en outre, le principe d’individualisation des 
peines qui découle de l’article 8 de la Déclaration de 1789 implique que la majoration des droits, lorsqu’elle 
constitue une sanction ayant le caractère d’une punition, ne puisse être appliquée que si l’administration, sous le 
contrôle du juge, l’a expressément prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu’il 
ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression effective des infractions ; 
qu’il n’implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la personnalité de 
l’auteur de l’infraction ; 
8. Considérant qu’en fixant une majoration de la contribution proportionnelle, égale au montant de la 
contribution due pour l’année écoulée qui n’a pas été versé aux organismes collecteurs agréés au 1er mars de 
l’année suivante, le premier alinéa du paragraphe V de l’article 230 H du code général des impôts institue une 
sanction qui ne revêt pas, en elle-même, un caractère manifestement disproportionné ; 
9. Considérant que la majoration de la contribution, qui peut sanctionner soit un manquement relatif à la 
liquidation de l’imposition soit un manquement relatif à son acquittement, n’est, en vertu du deuxième alinéa du 
paragraphe IV de l’article 230 H, pas exclusive de l’application des sanctions applicables aux taxes sur le chiffre 
d’affaires, et notamment de celles prévues par les articles 1728 et 1729 du code général des impôts qui revêtent 
le caractère d’une punition ; que le principe d’un tel cumul de sanctions n’est pas, en lui-même, contraire au 
principe de proportionnalité des peines garanti par l’article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, toutefois, lorsque 
deux sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de 
proportionnalité implique qu’en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement 
prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l’une des sanctions encourues ; qu’il appartient 
donc aux autorités administratives compétentes de veiller au respect de cette exigence ; que, sous cette 
réserve, le grief tiré de la violation des principes de nécessité et de proportionnalité des peines doit être 
écarté ; 
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10. Considérant qu’en instituant, dans le recouvrement de l’impôt, une majoration égale au montant de 
l’insuffisance constatée, les dispositions contestées visent à prévenir et à réprimer les défauts ou retards 
volontaires de liquidation ou d’acquittement de l’impôt ; qu’elles instituent une sanction financière dont la 
nature est directement liée à celle de l’infraction et dont le montant, égal à l’insuffisance constatée, correspond à 
la part inexécutée d’une obligation fiscale ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe 
d’individualisation des peines ; 
11. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; que, sous la réserve énoncée au considérant 9, elles doivent être déclarées conformes à la 
Constitution, 
 
 

- Décision n° 2014-692 DC du 27 mars 2014 - Loi visant à reconquérir l’économie réelle  

23. Considérant que l’article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d’appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence 
pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des 
peines attachées aux infractions relève du pouvoir d’appréciation du législateur, il incombe au Conseil 
constitutionnel de s’assurer de l’absence de disproportion manifeste entre l’infraction et la peine encourue ; 
24. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du premier alinéa de l’article L. 773-1 du code de 
commerce confient au tribunal de commerce le soin de réprimer la méconnaissance, par l’entreprise, des 
obligations prévues aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 du code du 
travail en lui imposant le versement d’une pénalité qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire 
minimum interprofessionnel de croissance par emploi supprimé dans le cadre du licenciement collectif, dans la 
limite de 2 % du chiffre d’affaires annuel de l’entreprise ; qu’en instituant cette pénalité, le législateur a entendu 
assurer le respect par l’entreprise de ses obligations de recherche d’un repreneur, d’information et de 
consultation du comité d’entreprise et punir les manquements à ces obligations ; que, par suite, cette pénalité 
constitue une sanction ayant le caractère d’une punition au sens de l’article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
25. Considérant, en second lieu, qu’à la suite de l’inconstitutionnalité relevée au considérant 21 de la présente 
décision, la pénalité de l’article L. 773-1 du code de commerce ne concerne plus que l’absence de respect des 
obligations de consultation prévues aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 
du code du travail ; que, s’agissant d’un manquement à ces obligations en matière de recherche d’un repreneur 
et de consultation du comité d’entreprise, cette pénalité, qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du 
salaire minimum interprofessionnel de croissance par emploi supprimé, revêt un caractère manifestement 
hors de proportion avec la gravité du manquement réprimé ; qu’il résulte de ce qui précède que le surplus 
des dispositions du premier alinéa de l’article L. 773-1 du code de commerce doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 
 
 
 

53 
 


	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	Code des juridictions financières
	­ Article L. 311-2
	­ Article L. 311-3
	­ Article L. 311-5
	­ Article L. 313-1
	­ Article L. 313-4
	­ Article L. 313-6
	­ Article L. 313-7-1
	­ Article L. 313-11
	­ Article L. 314-3
	­ Article L. 314-4
	­ Article L. 314-18


	B. Évolution des dispositions contestées
	1. Loi n  48-1484 du 25 septembre 1948 tendant à sanctionner les fautes de gestion commises à l’égard de l’État et de diverses collectivités et portant création d’une Cour de discipline budgétaire et financière
	­ Article 2
	­ Article 5
	­ Article 6
	­ Article 9
	­ Article 11
	­ Article 13
	­ Article 17
	­ Article 18
	­ Article 26

	2. Loi n  63-778 du 31 juillet 1963 de finances rectificative pour 1963
	­ Article 1er
	­ Article 2
	­ Article 4
	­ Article 6

	3. Loi n  95-851 du 24 juillet 1995 relative à la partie législative du livre III du code des juridictions financières
	­ Article 1er

	4. Loi n  95-1251 du 28 novembre 1995 relative à l’action de l’État dans les plans de redressement du Crédit lyonnais et du Comptoir des entrepreneurs
	­ Article 21

	5. Loi n  2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations
	­ Article 12

	6. Ordonnance n  2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés en francs dans les textes législatifs
	­ Article 1er

	7. Décision n  2005-198 L du 3 mars 2005 - Nature juridique de dispositions du code des juridictions financières
	8. Décret n  2005-677 du 17 juin 2005 modifiant le livre III du code des juridictions financières
	­ Article 1er


	A. Autres dispositions
	C.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1. Code des juridictions financières
	­ Article L. 311-4
	­ Article L. 312-1
	­ Article L. 312-2
	­ Article L. 313-8
	­ Article L. 313-12
	­ Article L. 313-14
	­ Article L. 314-1
	­ Article L. 314-5
	­ Article L. 314-6
	­ Article L. 314-8
	­ Article L. 314-9
	­ Article L. 314-10
	­ Article L. 314-12
	­ Article L. 314-14
	­ Article L. 315-2
	­ Article R. 311-1
	­ Article R. 311-3
	­ Article R. 311-4
	2. Loi n  63-156 du 23 février 1963 de finances pour 1963
	­ Article 60


	D. Jurisprudence
	1. Jurisprudence de la Cour de discipline budgétaire et financière
	­ Cour de discipline budgétaire et financière, 4 décembre 1979, Secrétariat d’État à la jeunesse et aux sports, Subventions à diverses fédérations et associations, n  40-116
	­
	­ Cour de discipline budgétaire et financière, 16 octobre 1981, Direction départementale de l’équipement (DDE) de la Gironde, n  42-101
	­ Cour de discipline budgétaire et financière, 11 décembre 1981, Institut universitaire de technologie d’Orsay, n  43-104
	­ Cour de discipline budgétaire et financière, 25 mars 1987, Mission laïque française et fondation scolaire et culturelle à vocation internationale, n  64-212
	­ Cour de discipline budgétaire et financière, 7 février 1989, Institut national de la consommation, n  78-226

	2. Jurisprudence administrative
	­ Conseil d’État, 30 octobre 1998, Lorenzi, n  159444
	­ Conseil d’État, 30 juin 2003, Murciano, n  222160
	­ Conseil d’État, Assemblée, 7 juillet 2004, Min. de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales contre Benkerrou, n  255136.
	­ Conseil d’État, 16 janvier 2008, Hénin, n  292806
	­
	­
	­ Conseil d’État, 16 janvier 2008, Haberer, n  292790
	­ Conseil d’État, 26 juillet 2011, Legrand, n  332807

	3. Jurisprudence du Conseil supérieur de la magistrature
	­ Conseil supérieur de la magistrature, 11 juillet 2013, n  S207



	II. Constitutionnalité des dispositions contestées
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 8
	­ Article 9
	­ Article 16

	2. Constitution du 4 octobre 1958
	­ Article 13
	­ Article 38


	A.
	A.
	A.
	A.
	A.
	A.
	A.
	A.
	A.
	A.
	A.
	A.
	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur les dispositions soumises à l’examen du Conseil constitutionnel
	­ Décision n  2013-331 QPC du 5 juillet 2013 - Société Numéricâble SAS et autre [Pouvoir de sanction de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes]

	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	1.
	2. Sur les principes d’indépendance d’impartialité des juridictions
	­ Décision n  92-305 DC du 21 février 1992 - Loi organique modifiant l’ordonnance n  58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature
	­ Décision n  2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d’orientation et de programmation pour la justice
	­ Décision n  2003-466 DC du 20 février 2003 - Loi organique relative aux juges de proximité
	­ Décision n  2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins dans la société de l’information
	­ Décision n  2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et de l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre économique et social
	­ Décision n  2010-10 QPC du 2 juillet 2010 - Consorts C. et autres [Tribunaux maritimes commerciaux]
	­ Décision n  2010-76 QPC du 3 décembre 2010 - M. Roger L. [Tribunaux des affaires de sécurité sociale (TASS)]
	­ Décision n  2010-110 QPC du 25 mars 2011 -  M. Jean-Pierre B. [Composition de la commission départementale d’aide sociale]
	­ Décision n  2011-147 QPC du 8 juillet 2011 - M. Tarek J. [Composition du tribunal pour enfants]
	­ Décision n  2011-179 QPC du 29 septembre 2011 - Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline des avocats]
	­ Décision n  2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires]
	­ Décision n  2012-241 QPC du 4 mai 2012 - EURL David Ramirez [Mandat et discipline des juges consulaires]
	­ Décision n  2012-250 QPC du 8 juin 2012 - M Christian G [Composition de la commission centrale d’ aide sociale]
	­ Décision n  2012-280 QPC du 12 octobre 2012 - Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la concurrence : organisation et pouvoir de sanction]
	­ Décision n  2013-310 QPC du 16 mai 2013 - M. Jérôme P. [Conseil de discipline des avocats en Polynésie française]
	­ Décision n  2013-331 QPC du 5 juillet 2013 - Société Numéricâble SAS et autre [Pouvoir de sanction de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes]
	­
	­
	­ Décision n  2013-676 DC du 9 octobre 2013 - Loi relative à la transparence de la vie publique

	3. Sur le respect des droits de la défense
	­ Décision n  84-184 DC du 29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985
	­ Décision n  88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n  86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication
	­
	­ Décision n  89-268 DC du 29 décembre 1989 - Loi de finances pour 1990
	­ Décision n  90-285 DC du 28 décembre 1990 - Loi de finances pour 1991
	­ Décision n  97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à l’immigration
	­ Décision n  2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l’ égalité des chances
	­ Décision n  2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 - Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres [Article 575 du code de procédure pénale]
	­ Décision n  2010-69 QPC du 26 novembre 2010 - M. Claude F. [Communication d’informations en matière sociale]
	­ Décision n  2011-125 QPC du 6 mai 2011 - M. Abderrahmane L. [Défèrement devant le procureur de la République]
	­ Décision n  2011-153 QPC du 13 juillet 2011 - M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge d’instruction et du juge des libertés et de la détention]
	­ Décision n  2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011 - Mme Élise A. et autres [Garde à vue II]
	­ Décision n  2012-284 QPC du 23 novembre 2012 - Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées par un avocat et expertise pénale]

	4. Sur le principe de la légalité des délits et des peines
	­ Décision n  84-181 DC du 11 octobre 1984 - Loi visant à limiter la concentration et à assurer la transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse
	­ Décision n  2010-85 QPC du 13 janvier 2011 - Établissements Darty et Fils [Déséquilibre significatif dans les relations commerciales]
	­ Décision n  88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n  86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication
	­ Décision n  2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires]
	­ Décision n  2011-210 QPC du 13 janvier 2012 - M. Ahmed S. [Révocation des fonctions de maire]
	­ Décision n  2012-266 QPC du 20 juillet 2012 - M. Georges R. [Perte de l'indemnité prévue en cas de décision administrative d'abattage d'animaux malades]
	­ Décision n  2013-332 QPC du 12 juillet 2013 - Mme Agnès B. [Sanction des irrégularités commises par un organisme collecteur de fonds au titre du « 1 % logement »]
	­ Décision n  2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014
	­ Décision n  2013-371 QPC du 7 mars 2014 - SAS Labeyrie [Majoration de la contribution supplémentaire à l’apprentissage]

	5. Sur les principes de nécessité et de proportionnalité des peines
	­ Décision n  87-237 DC du 30 décembre 1987 - Loi de finances pour 1988
	­ Décision n  89-260 DC du 28 juillet 1989 - Loi relative à la sécurité et à la transparence du marché financier
	­ Décision n  93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l’immigration et aux conditions d’entrée, d’accueil et de séjour des étrangers en France
	­
	­ Décision n  96-377 DC du 16 juillet 1996 - Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et des atteintes aux personnes dépositaires de l’autorité publique ou chargées d’une mission de service public et comportant des dispositions relatives à ...
	­ Décision n  2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées d’une mission de service public
	­
	­ Décision n  2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure
	­ Décision n  2012-266 QPC du 20 juillet 2012 - M. Georges R. [Perte de l’indemnité prévue en cas de décision administrative d’abattage d’animaux malades]
	­
	­ Décision n  2012-289 QPC du 17 janvier 2013 - M. Laurent D. [Discipline des médecins]
	­ Décision n  2013-318 QPC du 7 juin 2013 - M. Mohamed T. [Activité de transport public de personnes à motocyclette ou tricycle à moteur]
	­ Décision n  2013-341 QPC du 27 septembre 2013 - M. Smaïn Q. et autre [Majoration de la redevance d’occupation du domaine public fluvial pour stationnement sans autorisation]
	­ Décision n  2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014
	­ Décision n  2013-371 QPC du 7 mars 2014 - SAS Labeyrie [Majoration de la contribution supplémentaire à l’apprentissage]
	­
	­
	­ Décision n  2014-692 DC du 27 mars 2014 - Loi visant à reconquérir l’économie réelle




